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Le Commerce de Nantes et la Révolution
La connaissance de la situation commerciale de ce port, au moment où s'ouvre la Révolution, est un des éléments principaux du problème : il convient de résumer tout d'abord cette situation ; nous verrons ensuite que le conimerce, en 1789, formulait des doléances, des griefs, qu'il fit insérer en partie dans les Cahiers du Tiers, et nous rappellerons comment il les fit soutenir auprès de l’Assemblée Nationale. |
Nous indiquerons le sort du commerce pendant la Révolution, l'influence qu'eurentsurluiles événements extérieurs ouintérieurs, enfin les transformations qu'il avait subies en 1802. Nous avons arrêté notre étude à l’époque où, par la Constitution de l’an X, s'affirme en France le pouvoir personnel, où, par la paix d'Amiens, le Commerce croit ses vœux exaucés. La possibilité de renouer avec les colonies les relations que la guerre civile et la guerre étrangère avaient détruites, le rétablissement de l'esclavage, rouvrent aux armateurs” la source ancienne de leurs profits, la traite des noirs.
C'est enfin en 1802 que le Premier Consul décrète l’établissement de la Chambre de Commerce de Nantes,et nous pensons que l’histoire du Commerce à partir de cette date se rattache à celle de cette institution.
Nous ne nous dissimulons pas que bien des lacunes pourront être relevées dans ces pages, et nous regrettons que le défaut de documents suffisants ne nous ait pas permis de donner un tableau plus complet, plus précis en
certains points. Nous avons eu du moins la préoccupation
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de nous aider de tous les textes contemporains des événements qu'il nous a été possible de recueillir, pour appeler l'attention sur une partie de l’histoire économique locale assez négligée jusqu'à ce jour.
Ces textes, où les trouver ? Peut-être en existe-t-il dans les archives privées de certaines familles de négociants : je n’ai pu faire, pour mon compte, aucune recherche utile en cette direction (1).
Les archives des administrations fournissent, sur certaines questions particulières, quelques renseignements que l’on ne saurait négliger : mais la contribution que les archives départementales et municipales ont fournie à notre documentation est peu importante.
Les archives de l'Administration de la Marine renferment probablement des documents nombreux et intéressants. Comme l’a écrit M. Péju : « C'est dans ces archives qu’il faut chercher tout ce qui concerne la Course à Nantes, pendant les guerres de la Révolution et de l'Empire. Exprimons le regret que ces anciennes archives, si intéressantes pour l’histoire maritime de Nantes, et que’ le manque de place oblige à empiler sous les combles, au, grand détri-.
ment de leur conservation, ne soient pas ouvertes de droit
(1) La note suivante, de M. S. DE LA NICOLLIÈRE-TEUEIRO, serait d’ailleurs de nature à décourager toute tentative : « A Nantes, lorsqu'un négociant cessait les affaires, il était d'usage, après le réglement définitif des comptes, de détruire les registres. et dossiers relatifs aux opérations commerciales de la maison, ce qui rend très difficiles les notes historiques sur nos comptoirs de commerce ». (La Course et les Corsaires de Nantes, p. Mb; Rien ne prouve néanmoins que cette règle générale n’ait pas souffert quelque exception : et dans ce cas il faut souhaiter qu'un fonds public d'archives en bénéficie un jour. L
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aux chercheurs (1) ». Nous ne pouvons que formuler, de notre côté, le vœu que ce fonds, très riche, qui a été inventorié, soit classé et mis à la disposition des travailleurs avant que les rats n'aient achevé de le dévorer méthodiquement (2). Ù ;
‘ Il existe, par contre, une source extrêmement importante, où nous avons puisé largement : ce sont les Archives de la Chambre de Commerce ; elles contiennent tous les documents provenant des organisations qui, sous des noms divers, ont, avant ce corps, représenté les intérêts généraux du commerce et exercé à peu près les mêmes attributions que celles qui lui furent ensuite conférées. Ces institutions sont : le Consulat, jusqu’en 1790, le Comité d'Administration du Commerce (1791), la Société d’'Agriculture et de Commerce (1791-95), le Bureau de Correspondance du Commerce (1795-97), le Conseil Consultatif du Commerce, des Arts et Manufactures (1801-1802). Je tiens à exprimer ici toute ma gratitude à M. Dubochet, Président de la
Chambre de Commerce, qui a autorisé mes recherches.
Parmi les ouvrages imprimés, dont on trouvera plus
- loin l'indication, il convient de mentionner particulière-
ment le tableau du Commerce de Nantes qui se trouve
dans le Dictionnaire des Gaules de l'abbé Expilly (t. V) :
{1) ANDRÉ Pégu, La Course à Nantes aux XVI et XVIIIe siécles.
(2) Avec une obligeance dont je le remercie, M. l’'Administrateur Général de la Marine a bien voulu me laisser visiter les archives du Secrétariat : mais les recherches y sont à peu près impossibles. Les Archives de l’/nscription maritime sont aussi dans un état lamentable : et, de plus, l’entrée m'en a semblé aussi rigoureusement gardée, sinon plus, que celle ‘ d’un arsenal ou d’un cuirassé.
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bien que publié en 1768, les chiffres et les renseignements qu'il fournit ne sont pas inutiles pour l'étude de l’époque antérieure à la Révolution, etnous pouvons d'autant mieux nous y fier qu'ils ont été recueillis par l’auteur auprès des Juge et Consuls.
Un document d’une valeur plus grande encore existe pour la fin du xvui* siècle et le début du xix°: c’est la Statistique du département de la Loire-Inférieure, rédigée par J.-B. Huet, secrétaire général de la Préfecture, à la demande du Préfet, et complétée en l’an XII sous le titre de Recherches économiques et statistiques sur le département de la Loire-Inférieure, Annuaire de l'An XI. Les renseignements qui y figurent sont extraits en grande partie de mémoires et de documents statistiques conservés aux Archives du
Commerce. C’est à l'ouvrage de Huet qu'ont été emprun-
tées les quelques données statistiques qu'on trouve dans
les diverses histoires de Nantes, en particulier dans celle
de Guépin.
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CHAPITRE PREMIER
La Navigation, le Commerce et lies Manufactures de Nantes avant la Révolution
Arthur Young, qui vint à Nantes en septembre 1788, consacre quelques lignes assez brèves de son journal de voyage à cette « grande ville commerciale » (1). Il ne donne pas de renseignements sur son commerce. Il note que « la ville a, dans ses nouvelles constructions, un signe de prospérité qui ne trompe jamais », que le pied carré de terrain vaut jusqu’à 15 livres dans certains quartiers; ce qui paraît l’avoir le plus frappé, c’est le contraste entre « cette splendeur et cette richesse des villes » et les déserts qui s'étendent jusqu’à trois milles de la cité. « Il n’y a pas de transitions graduelies : la médiocrité aisée et la richesse, la richesse et la magnificence. D'un bond, vous passez de la misère à la prodigalité, des mendiants dans leur hutte de boue à Mie Saint-Huberti, dans des spectacles splendides à 500 livres par soirée. »
Ici Young généralise ; mais il n’en est pas moins vrai
‘ que c’est à propos de Nantes. Et cela vient du caractère
très particulier de la prospérité de cette ville. Ailleurs (2),
le voyageur remarque, incidemment, qu'en dix ou quiuze
(4) ARTHUR YOUNG, Voyages en France, éd. Guillaumin, tome Ier, p. 157.
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ans un négociant s’yenrichit et fait bâtir, de même qu’à Bordeaux : or, ce sont les deux villes qui font le plus d’affaires avec les colonies d'Amérique. Et le négoce de Nantes, en particulier, est aux mains de deux à trois cents
individus, au plus. .,
Cette réserve faite, — ct elle s'impose, semble-t-il, avant toute considération sur la prospérité de Nantes, — voyons ce qu'était le mouvement maritime du port avant la Révolution (1). :
Son tonnage total s'élevait à environ 200.000 tonneaux, se décomposant de la manière suivante :
Cabotage ..... AC EE ee 70.000 tonneaux Pays d'Eürope ne RE 40.000 = Antilles et Côtes d'Afrique. 90.000 — Le trafic avec les colonies représentait donc près de la
moitié du mouvement général du port, et c'était lui qui
(1) On lit dans une lettre des juge et consuls à l’Intendant de Bretagne, du 31, janvier 1789 : « Notre place arme annuellement environ 200 navires de 150 à 800 tonneaux pour nos colonies de l'Amérique, les côtes de Guinée, le grand cabotage et les pays étrangers : tous les objets nécessaires à leur équipement sont transportés en gabares ainsi que les cargaisons qu'ils rapportent. » (CG. 608) « Il ne monte à Nantes de navires chargés que ceux d’un port de 100 à 150 tonneaux, dit un autre document. Ceux d’un port plus considérable déchargent leurs marchandises soit à Saint-Nazaire soit à Paimbœuf dans des gabares qui les apportent à Nantes, et les gros navires restent à Paimbœuf... port où l’on a vu jusqu’à 400 navires, tant en rade qu'aux amarres... Le port de Paimbœuf peut être mis au rang des principaux ports de commerce de la France ; cependant, il a toujours éd oublié par le Gouvernement, aussi est-il dans le plus triste état... » (Département de la Loire-Inférieure, Ponts-et- Chaussées, tahleau des Ports de Commerce, 1791. — Ch. Com. Archives modernes, G. 8). Le rôle d’avant-port, que remplissait Paimbæuf à l'égard de Nantes était donc extrêmement important.
Les ouvrages du port de Nantes se composaient de « quais et cales des
tre
alimentait presque tout Je commerce avee la France ét l'étranger. Quelques manufactures contribuaient en outre aux exportations.
Nous examinerons successivement :
1° Le commerce intérieur ;
2° Le commerce avec l'étranger ;
3° Le commerce avec les colonies ;
4 L'état de l’industrie.
COMMERCE INTÉRIEUR
Le commerce que Nantes entretenait avec les différentes parties du royaume se faisait par mer, avec tous les ports depuis Dunkerque jusqu’à Bayonne, par les rivières et par les routes avec les provinces voisines, avec Paris et le * centre de la France.
Le petit cabotage servait au transport des cidres et des bois de chauffage de la Vilaine, des poissons secs ou salés du Morbihan, des marchandises de l’Inde et de la Chine dont les ventes avaient lieu à Lorient (1) : « les Nantais s’y rendaient en grand nombre et y faisaient des achats, en commission et en spéculation, pour la France et pour
l’étranger » (2).
deux côtés de la rivière... Le quai du côté de la ville, c’est-à-dire sur la rive Nord a 1.950 toises de longueur » (CG. 8, même document). Expilly, parlant des « magnifiques quais de la Fosse » écrivait: « Quelques-uns comparent cette perspective à la célèbre vue de Constantinople... » Mais Young ne parlageait pas cet enthousiasme ; il déclare simplement: « le quai n’a rien de remarquable, le fleuve est embarrassé d'îles... ».
(1) Les « retours de l'Inde », comme on le sait, étaient exclusivement
réservés à Ce port.
(2) Archiv. Ch. Com, , Z 20 bis, Mémoire 8 prairial an Il].
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De la Normandie, Nantes tirait « des toiles, du lin, du plâtre, de la terre à faïence, du houblon, des laines, des, armes à feu, de la mercerie, de la quincaillerie et quelques bois de construction » (Huet). Elle recevait du Languedoc et du Roussillon des vins et eaux-de-vie ; de la Provence : du savon, de l'huile, des « épiceries et drogueries », et certains produits du Levant, tels que des cotons, dont l'importation en France se faisait par Marseille.
A la sortie, les caboteurs portaient aux côtes de Bretagne et de Normandie : du sel, des vins descendus par la Loire de la Touraine et de l’Anjou, et surtout des denrées coloniales. C’élaient aussi des sucres, des cafés, de l’indigo que Nantes envoyail aux provinces du Midi, ainsi que des peaux, des poissons salés, des merrains et des feuillards, des grains, légumes secs, etc... Nous reparlerons bientôt du commerce des céréales.
Par les routes et les voies navigables, Nantes communiquait avec l’intérieur du royaume. Elle entretenait un commerce actif avec Paris, le Nord de la France, la Rochelle, Bordeaux, Brest, Lorient, Vannes, etc.
« Ce commerce, extrêmement étendu, embrasse toutes les parties de Ja consommation, dont quelques-unes servent à la subsistance de la ville..…., mais dont la plupart sont employées au commerce avec lesIsles françoises de l’Amérique et avec les nations étrangères de l'Europe. Les vins, les eaux-de-vie, les bleds, les sels et les toiles de la province de Bretagne forment en particulier un objet très considérable de commerce. Il vient à Nantes des marchandises et denrées de presque toutes les autres provinces du royaume;
et cette ville leur fournit aussi en échange une quantité
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prodigieuse de marchandises et denrées qu'elle tire, soit de l'étranger, soit des autres ports de France. Ce commerce de l’intérieur se fait principalement par la Loire... La navigation sur cette rivière est d'environ 140 lieues » (Expilly).
Les obstacles que la nature, avec la complicité, ou du moins grâce à l’insouciance des hommes, à mis depuis à: la circulation sur le fleuve, n'étaient alors rien en comparaison des entraves fiscales : (1) nous dirons un mot au chapitre suivant de la multiplicité et de l’énormité des péages qui pesaient sur la navigation. Nantes recevait cependant par la Loire des bois de construction, des chanvres, des grains, des fruits, des légumes secs et verts, des vins, des huiles, etc... Les bateaux qui remontaient le fleuve étaient chargés de sels, de denrées coloniales, de nombreux articles importés de l'étranger, et quelquefois de vins «que les marchands de Paris, dit Huet, emploient dans la composition des boissons sophistiquées qu'ils
débitent. »
COMMERCE AVEC LES PAYS ÉTRANGERS
D’après Expilly, le trafic du port de Nantes avec les divers pays d'Europe, en 1764, représentait 62.324 ton-
(4) Le commerce n’était pas sans se préoccuper, toutefois, de l'envahissement continuel du lit de la Loire par les sables, en particuher dans . la partie comprise entre Nantes et la mer (Voir nôtamment une délibération du 5 mars 1788, C. 584, et un échange de lettres, en 1789, entre les juges-consuls et M. Fabre, « ingénieur hydraulique des Etats de Provence » qui offrait ses services « pour nettoyer la rivière depuis Nantes jusqu’à son embouchure » C 677).
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neaux. Vingt-cinq ans plus tard, il n'était que de 42.220 tonneaux, et dans ce chiffre la part du tonnage français n’était que de 3.962 tonneaux (1).
L'auteur du Dictionnaire des Gaules constatait déjà une décroissance marquée‘du commerce de ce port avec l'Europe, et particulièrement avec les nations du Nord et avec le Portugal.
Il en donnait comme cause « l’assujettissement des marchandises venant de l'étranger aux droits des cinq grosses fermes, assujettissement extrêmement nuisible aux progrès du commerce et au bien de l'Etat en général. Avant cette entrave, Nantes servait comme d’entrepôt pour les marchandises de l'étranger et pour celles du royaume. Actuellement, la plupart des navires étrangers viennent à Nantes à vide, et y viennent en moins grand nombre... » Il notait encore au passage l’'accaparement par les Anglais du commercesque nous faisions autrefois avec le Portugal et la part peu importante que les navires de Nantes prenaient au transport des marchandises que nous échangions avec les pays d'Europe, avec ceux du Nord notamment. .
« La plupart des navires étrangers viennent à Nantes ou sur leur lest ou avec des marchandises de leur erû et fabriquées. Les Hollandais font la plus grande partie de cette navigation... » : ils avaient un plus grand nombre de navires, relativement, que les Français, ils naviguaient à meilleur marché, et leur fret, par suite, était moins élevé. :
Ïl est certain pourtant que, sous Louis XVI, les armateurs
(1) HUET, tableau n° 24 : ce sont les chiffres de 1790.
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firenl! des efforts pour ranimer et développer le Commerce extérieur. Ils trouvèrent parfois des encouragements et des appuis auprès du Gouvernement. C’est ainsi qu’en 1783, de Castries, ministre de la Marine, incitait les négociants de Nantes à élablir un certain nombre de maisons françaises à Hambourg, pour y faire le Commerce réciproque entre la France et le Nord : le Ministre détaillait les avantages qui en résulteraient, et promettait la protection du Roi et dès encouragements aux négociants qui iraient s'établir dans cette ville :
« Hambourg est de tous les ports [de l'Allemagne], celui qui offre le plus de convenance. On y fonderait aisément et avec autant de sûreté que d’agréments personnels pour les individus, un certain nombre de maisons de commerce françaises. Une importation annuelle de plus de 40 millions en produits du royaume, des manufactures et des Colonies, fournirait une ample matière à leurs opérations, la politique ne saurait les contrarier ni les suspendre dans une ville libre où les traités garantissent aux sujets du Roy les mêmes avantages qu'aux citoyens. Les droits sur les personnes sont modérés, ceux sur les marchandises presque nuls. Le Ministre de S. M. et son Consul veillent sans cesse à la protection des Français, les habitants sont prévenants, hospitaliers, serviables.
» Hambourg est un des premiers entrepôts du Monde... »
Et de Castries, insistant sur la nécessité d’affranchir notre Commerce des profits que prélevaient les intermédiaires étrangers, écrivait les lignes suivantes, dont quelques-unes pourraient être signées d’un Ministre ou d’un
Consul de la Troisième République :
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«.…. Non seulement nos négociants attendent aujourd’hui les offres des étrangers, mais ce n’est même pas à eux que ceux-ci s'adressent: ils ont dans nos ports des correspondants de leur pays, qui nous énlèvent jusqu'au bénéfice de la commission. Le pavillon français est le seul qui semble exclu du transport des marchandises de France. Des 300 bâtiments qui vont chaque année de nos ports dans ceux de l'Allemagne, à peine en compte-t-on 5 ou 6 français. Nous devons imiter la conduite des Nations étrangères et surtout des Anglais. Ils ne sont ni plus sobres, ni plus économes que nos navigateurs, mais ils ‘ont dans tous les ports de la Baltique, où ils envoient annuellement 2.000 navires, des correspondants nationaux affectionnés et des adresses sûres... » (1).
Les Nantais pouvaient, en ce qui concerne du moins les Espagnols et les Hollandais, certifier l'exactitude de cette dernière remarque, car nombreux étaient les commerçants de ces deux nations qui venaient faire fortune à Nantes.
L'appel de de Castries fut-il entendu? Nousl’ignorons.Nous savons que les Juge et Consuls répondirent au Ministre, par l'intermédiaire du Commissaire de la Marine à Nantes, que la concurrence avec les Anglais et les Hollandais pour le Commerce du Nord était très difficile, l'armement étant moins onéreux pour ces peuples que pour les Français ; ils pressèrent le Gouvernement d’instituer des encouragements, d’attacher € des distinctions honorifiques à ce
genre de Commerce. Ce dernier encouragement serait le
(1) Ch. Com. C. 754, carton 42. cote 7, lettre du 6 avril 1783 (copie) au Commissaire de la Marine, transmise par celui-ci aux Juge et Consuls.
plus puissant et nous sommes convaincus que sans lui les Français ne se livreraient point à l'étude nécessaire des langues étrangères et qu'ils ne s’expatrieraient point pour aller se fixer dans un pays dont les mœurs et les usages sont si contraires aux nôtres. » Les Juges-Consuls conseillèrent « d'établir à la fois six maisons de commerce dans le Nord, à Hambourg, Dantzick, Riga, Pétersbourg, Copenhague et Stockholm ou Gottembourg », de leur accorder des primes, des faveurs, etc., d'avancer 200.000 1. à chacune d'elles, de conférer aux négociants qui les régiraient, au bout d’un certain temps « des marques de considération et ensuite... la noblesse... » Diverses autres mesures étaient préconisées.
C'est à la suite de cette sorte d'enquête ouverte par le Ministre de la Marine que fut rendu, le 25 septembre 1784, un arrêt accordant « différentes faveurs au Commerce du Nord ». Ces faveurs — primes, exemptions de droits, etc., — élaient-renouvelées de celles que Colbert avait accordées en 1669 à la Compagnie du Nord.
Elles furent insuffisantes, si nous en croyons les Juge et Consuls de Nantes qui, en 1787, formulaient de nouvelles demandes (1). Et voici le motif « extraordinaire »,
aisent-ils, qui les poussait à les présenter au Gouverne-
ment: c’est l’écrasement des patriotes en Hollande par le
Stathouder.
«... Le parti patriotique fuit en foule ses persécuteurs.
La plupart de ces patriotes sont les enfants de nos anciens
(4) C. 887 « Mémoire... sur l'exportation des grains par navires étrangers et le Commerce avec le Nord. » \
frères que la révocation de l’édit de Nantes chassa de leur patrie, et qui n’ont cessé de soupirer après elle. [ls y sont rappelés par l’édit de bienfaisance et d'humanité que le Roi vient d'accorder aux protestants. Ils vont nous rapporter leurs trésors, leur industrie..…, leurs relations très étendues dans les places du Nord ». [ls vont « ouvrir à la France une source de richesses inconnues, et nous rendre enfin, en se fixant parmi nous, ce qu’ils nous firent perdre en se dérobant à la persécution d’un monarque trop puissant et trop victorieux pour être philosophe. »
Les espérances du Commerce nantais ne furent pas réalisées, car, en 1790, la part du tonnage français dans les relations de Nantes avec l'Allemagne et la Suède était insignifiante (1.100 tonneaux environ sur un total de 17.500 tonneaux) et elle était nulle dans les rapports avec
l'Angleterre et le Danemark qui occupaient 7.500 tonneaux.
Le 16 février 1790, les Juge et Consuls écrivaient encore qu’ «il serait très heureux que l’on pütétablir le grand cabotage en France », mais que « le luxe de nos armements » y met obstacle, et que les Hollandais nous font toujours la même concurrence, avec le même succès (1).
En règle générale, les navires français ne dépassaient pas Dunkerque : «tous les transports pour l'Irlande, l’'An-. gleterre, la Flandre, la Hollande, les villes hanséatiques, le Danemark, la Suède et la Russie se faisaient. par navires
étrangers (2) ».
(1) C 608 (à Mosneron).
* ,(2) Z 20 bis, Mémoire 8 Prairiäl an 8.
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Quelle était la nature et l’importance des échanges avec le Nord ?
A l'exportation, c'étaient les vins de Touraine et d'Anjou, les eaux-de-vie, et surtout les sucres, les cafés, l’indigo, les
tafias, le bois des iles, etc.
Les importations se composaient principalement de : mâtures, poutres et planches de sapin, brai, goudron, fer, plomb, étain, cuivre, chanvre, lin, mercerie, quincaillerie, froment, seigle, viandes salées, fromages, beurres et autres
comestibles.
Ilexiste dans les Archives du Commerce des états de récapitulation des entrées et sorties de marchandises par les divers ports de mer de la Direction de Nantes (1). Malheureusement ils s’arrêtent à l’année 1779. Il nous paraît
donc préférable d’avoir recours aux chiffres que Huet
donne pour 1790, bien qu'il n’indique pas où il les a pris.
Il résulte du tableau détaillé de la balance du commerce de Nantes, qui se trouve dans son ouvrage (n° 20), que la valeur totale des importations d'Angleterre, de Hollande, de Suède, de Danemark, d'Allemagne et Prusse, était de 7.382.000 livres, en chiffres ronds ; et la valeur des expor-
tations pour les mêmes pays de 23 millions environ.
Aussi cet auteur signale-t-il la «€ balance véritablement favorable » que donnait ce commerce, et que Nantes devait aux ventes des denrées coloniales (2). « Si l’on retranche,
dit-il, des exportations antérieures à la Révolution, les 20 et
(2) Ouvr. cité, p. 211, 213.
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quelques millions de denrées coloniales que nous vendions aux étrangers, on enlève la matière et tous les bénéfices de
ce trafic... »
Le Commerce avec les nations du Sud ne présentait pas la même importance, mais il avait pour Nantes l’avantage de se faire, dans une très forte proporlion, sous pa villon français.
Le Commerce de la Méditerranée, des côtes d'Espagne et du Portugal, celui du golfe de Gascogne même avait été fait longtemps par les Hollandais. « Peu à peu le génie de la nation s’est réveillé, nous avons repris pied à pied notre patrimoine envahi, nous avons chassé ces étrangers des côtes d'Italie, des échelles du Levant, de l'Espagne, du
Portugal, de tout le golfe de la France et dela Manche (1)».
Nantes exportait en Espagne des denrées coloniales, principalement des sucres et du poivre, et les produits de ses manufaciures : faïiences, toiles fines et communes de la Bretagne et de l’Anjou, cuirs tannés, etc... Elle importait de ce pays des fruits, des vins, de la laine, du fer en barres, des figues, de l'huile d'olive, des raisins secs, etc. La valeur totale de ce mouvement d'échanges était d’environ trois millions et demi de livres, dont les 2/3 à l’exportation (2).
Les exportations pour le Portugal comprenaient : des peaux de veau corroyées, des grains, des papiers communs,
des estampes, des papiers peints, de la mercerie, etc.
(1) G 887, Mémoire cité plus haut.
* (2) HUET, ouvr. cité, tableaux 21 et 26.
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Parmi les importations : des cuirs verts en poil, du coton en laine, du thé, des fruits verts et secs, des vins, des bois de teinture, etc. La valeur totale du commerce avec ce pays représentait en moyenne de un million et demi à deux millions de livres, la part des importations étant de un dixième à peine. "
Les relations directes de Nantes avec l'Italieétaient rares et peu importantes, mais il cst intéressant de signaler qu'elles étaient assurées entièrement sous pavillon français, et en partie par des navires de Nantes qui se livraient au grand cabotage dans la Méditerranée (1).
Les états de 1779 indiquent les articles suivants, comme ayant été exportés en Italie: beurre, bouteilles, café (poids: 36.915 livres), cuirs tannés, pierres à fusil, sirop, sucre brut(poids : 278,238 livres),sucre terré (poids:198,000 livres). Les importations ne se composaient que de quelques centaines de barriques de vin et d’eau-de-vie. Huet évalue le Commerce avec l'Italie à plus d’un million de livres.
Nous devons ajouter que l'Espagne, le Portugal et l'Italie offraient à nos grains un débouché que nos commerçants ne négligeaient pas, lorsque l’état de la récolte, et surtout lorsque la législation le permettaient:
« C’est au Sud de l'Europe (2), disent les Juges-Consuls
dans leur mémoire de 1787, que tous les grains qui ne sont
\ pas nécessaires à notre subsistance sont lransportés avec
“un avantage considérable, L'Italie, l'Espagne et le Portugal
(A) Arch. Ch. Com, Z 90 bis. (Mémoire an II). (2) C 887. ‘
n’ont de magasins qu’en France ; les meilleures récoltes ne suffisent pas au besoin de ces contrées, surtout des deux dernières. Il y a dans ce moment une. exportation considérable de grains pour le Portugal, et un seul négociant de celte ville'a expédié depuis deux mois plus de 50 cargaisons de froment et de fayaux (sic) pour Lisbonne. Cette exportation est très précieuse et demande toute la protection du gouvernement. Elle se fait tout entière par les navires français. Outre le bénéfice de la vente, elle donne celui du fret, qui est le premier et le plus important de tous les profits ; elle occupe un grand nombre de bâtiments, depuis 100 jusqu’à 200 tonneaux... »
Les peuples du Nord étaient également acheteurs de nos céréales, mais dans un but de spéculation : «€ … Chaque fois que les grains sont très abondants en France, les nations du Nord viennent les enlever, et comme, dans le calcul des probabilités, il y a à parier que l’année suivante sera moins bonne et peut-être mauvaise, ces étrangers nous rapportent alors à un prix exorbitant les mêmes grains qu'ils avaient enlevés l’année précédente... » (3). Aussi lorsque, comme en 1789, les approvisionnements étaient insuffisants, le Commerce sollicitait du Gouvernement des primes à l'importation, et lui-même, par souscriptions, s’engageait parfois à en accorder.
Nous devons dire un mot du commerce avec les Etats- Unis. Nantes avait déjà des relations avec là Nouvelle-
Augleterre avant la guerre de Indépendance. Ces relations
CS
(3) Des seigles exportés en 1745 à 35 livres le tonneau furent réimportés eu France, l’année suivante à 140 livres (C 887, mémoire cité).
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s'étaient poursuivies avec assez d'activité pendant la guerre ; à la paix, elles avaient diminué. En 1790, elles occupaient 8 navires, jaugeant 1.830 lonneaux, sur lesquels la part du pavillon national n’était que de 220 tonneaux.
D'après Huet, la valeur totale des échanges avec ce pays s'élevait, en 1790, à 1.100.000 livres environ, dont les deux tiers à l'exportation, représentée par des loiles blanches écrues, des indiennes, des mouchoirs, des articles de modes, des vins et eaux-de-vie, etc... Les importations comprenaient des riz, des morues, des bois de te#nture, des fourrures, du tabac, etc... (1).
Les Américains faisaient, nous le verrons, de grands efforts pour s'assurer la clientèle de nos colonies des Antilles ; ils approvisionnaient souvent celles-ci en farines, au grand désespoir du commerce nantais qui formulait, à ce sujet, de véhémentes protestations. *
COMMERCE AVEC LES COLONIES D'AMÉRIQUE. ET LA COTE D'AFRIQUE
Ce qui faisait la richesse de Nantes, c'était. le commerce avec les colonies et, surtout, avec Saint-Domingue : les relations avec la Guadeloupe, la Martinique et Cayenne étaient assez suivies, mais beaucoup moins importantes (2).
La part que prenait le port à l'importation en France des. denrées de ces colonies était certainement de 25 à 30 0/0.
(1) Ch. Com. Z 90 bis (8 prairial, an LI).
(2) Une lettre du président Tascher, intendant de la Martinique, du 9 mai 1774, presse les armateurs nantais d'envoyer des vaisseaux et des nègres à la Guadeloupe et à la Martinique.
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_ En effet, M. Emile Levasseur, reproduisant les chiffres donpés par Arnould dans son ouvrage De la Balance du Com- | merce, évalue à 193 millions de livres la valeur des importations des colonies d'Amérique et d'Afrique en 1787 (1): ces chiffres s'accordent avec ceux donnés par Arthur Young pour l’année 1786 (t. Il, p. 360), desquels il ressort que l'importation des Antilles s'élevait à 174.831.000 livres, doni 170 millions de livres environ pour les provenances de Saint-Domingue, de la Guadeloupe et de la Martinique. Or, nous trouvons pour Nantes, dans les archives du commerce, la moyenne suivante établie sur les quatre années 1787 à 1790 d’après les états détaillés des importalions des îles (2).
POIDS VALEUR
(en livres poids de marc) (en livres tournois)
SUCLE DURS NT ee 38.231.125 15.639.451 SUCLC FETTE UE 20.011.050 11.925.322 CA TR NP nat 10.674 563 11.061.021 Coton ete een 1.794.552 3.427.479 LT NT AMENER o 320.100 2.856.728 CARO NN ER TES 175.545 156.607 AcaloU An its # 572, 805) 54.785 Morphili et NEA 24.905 99.370 CPS Me ARS ALLAN 119.237 d 71.840 Campéchertilindt 229.114 22.911 LAret Enr 1.400 12.600
(1) Histoire des Classes ouvrières avant 1789, livre IT, ch. I. (2) Ch. Com, Z 4. |
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Soit environ, au total, 72 millions de livres poids de marc, représentant une valeur de 45 millions de livres tournois.
Parmi les ports de France, Nantes se classait au deuxième rang, pour le commerce avec l'Afrique et les Antilles, après Bordeaux et avant Marseille. (Huet, p. 216 et suiv.).
134 navires, d’une jauge moyenne de 422 tonnes, apportaient à Nantes ces cargaisons, dont les neuf dixièmes étaient en provenance de Saint-Domingue, et un dixième de la Martinique et de la Guadeloupe (1).
Ces colonies, que recevaient-elles de nous en échange ?
Les exportations se faisaient de deux manières : directement et indirectement. ; 80 à 85 bâtiments exportaient directement aux îles des matériaux de construction, des salaisons, des articles de modes, des produits manufacturés, etc., dont la valeur totale était d'environ 11 millions de livres.
Quant au commerce indirect ou « circuiteux », qui occupaitunetrentaine de navireset10.000tonneauxenviron, il consistait à transporter à la côte d'Afrique pour environ 10 millions de marchandises propres à la traite des nègres : Ces marchandises étaient échangées contre 12.000 nègres qui étaient ensuite dirigés sur Saint- Domingue : un cinquième environ périssail en cours de
traversée. Ce qui en restait était vendu aux colons à raison
(1) Sur les 145 navires venus en 1789 des colonies à Nantes, 130 venaient de Saint-Domingue, 9 de la Guadeloupe, 5 de la Martinique, 1 de Cayenne. (C. 724).
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de 1.500 livres par tête en moyenne, (1) soit un produit total de 14 à 15 millions de livres. C'était à peu près le tiers de l'importation directe des nègres d'Afrique en Amérique. .
Les colons payaient une partie de la dette qu’ils contractaient de ce chef envers les armateurs en denrées coloniales : celles-ci, vendues en France, donnaient encore de jolis bénéfices. Sur les 134 navires, en moyenne, qui venaient annuellement des îles à Nantes, plus d'un quart était en retour de la côte d'Afrique. se
Les armateurs avaient été longtemps assujettis au paiement d’un droit sur chaque nègre introduit aux iles : ils bénéficiaient, en échange, d'une exemption de la moitié des droits, à l'entrée en France, sur les marchandises des Antilles provenant de la vente des noirs.
Ce système fut abandonné à partir de 1784: l’arrêt du 26 octobre de cette année convertit l'exemption du demidroit en primes et gratifications « pour chaque tonneau de continence des navires employés à la traite des nègres ». Le commerce s’éleva contre cette mesure dont la ville de Nantes devait, disait-il, (souffrir un tort inappréciable » (2).
En lout cas, des difficultés ne manquèrent pas de s'élever au sujet de la fixation des sommes dues aux armateurs à titre de primes. Dans une lettre du 15 décem-
bre 1787 aux juge et consuls de Nantes (3), Montmorin
(1) AuGEARD, La Traite des Noirs avant 1790, p. 38. — D'après HUuET (p. 215), chaque nègre revenait à 7 ou 800 livres à l'armateur, qui le revendait 1.800 livres au colon.
(2) Ch. Gom. C. 584, Assemblée générale du 95 nov. 1784.
(3) Ch. Com. G. 625, ne 77.
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dénonçait des abus qui s'étaient produits dans le courant de l’année précédente : il citait quatre bâtiments appartenant à des armateurs de Nantes, qui avaient touché, à raison de 40 livres par tonneau, des primes s’élevant au total à 74.280 livres. Le nombre des nègres traités avait été seulement de 405. La prime avait donné aux armateurs de 100 à 276 livres par tête de noir, suivant le tonnage des bâtiments. Le ministre estimait sans doute que les finances royales auraient été moins compromises si l’on eût accordé, comme autrefois, l’'exemption du demi-droit
sur les denrées coloniales.
Les juge et consuls lui répondirent longuement le 3 janvier 1788 (1), non sans avoir, au préalable, provoqué les explications des armateurs incriminés. L'un d'eux — un des plus gros négriers de la place — protesta avec quelque véhémence et tint à rectifier les chiffres du « faiseur de tableaux » : il affirma que son navire avait introduit 614-nègres en juillet 1783, et 499 en juillet 1785.
€On peut juger par là, ajoutait-il, de ce qu'il eût pu introduire en 1786 et de ce qu'il introduira en 1788 si le voyage commencé est heureux. Mais vous ne savez que trop, Messieurs, que les côtes d'Afrique furent désolées en
1786 par des maladies épidémiques, que les nègres furent
très rares et très chers à la côte d'Or... » ; il se défend
d’avoir touché, à l’occasion d’un seul voyage, une prime de 168 livres 16 sols par tête de nègre:ila eu seulement 76 livres
12 sols par tête de nègre introduit et moins de
(4) Ch. Com. C, 607, fo 238.
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70 livres par tête de noir traité », — le navire ayant perdu 9 0/0 des nègres embarqués. Et, finalement, il déclare que les voyages des trois années réunies ne lui ont rapporté que 19.840 livres de primes «c’est-à-dire moins de 14 livres 9 sols 3 deniers par tête ». Encore rencontre-t-il des difficultés infinies dans le réglement des gratifications qui lui sont dues (1).
Ce n'était qu’à la côte de Guinée que la traite était permise aux particuliers. Au Sénégal, le privilège en était réservé à une Compagnie, contre laquelle le commerce de Nantes fit de vigoureuses campagnes, de même que contre toutes les autres Compagnies privilégiées : nous en parlerons au chapitre suivant.
Quoi qu'il en soit, on comprend combien les jugesconsuls étaient fondés à écrire les lignes suivantes: (2)
« La traite des nègres est la base de toute notre navigation : c’est elle qui fournit des bras pour la culture de nos isles; qui nous procure, en retour, une masse incroyable de denrées ou marchandises, telles que le sucre, le café, le coton et l’indigo, tant pour la consommation du royaume
que pour en faire commerce avec les étrangers... »
Sur ce terrain, les négociants oublient totalement qu’ils ne vivent plus sous € un monarque trop puissant et trop victorieux pour êtré philosophe ». Les théories des idéologues leur importent peu. Ils ne prennent pas garde que,
dès 1781, un certain marquis de Condorcel écrit ses
(1) Ch. Com. C 695, no 30. À | . (2) Ch. Com. C 887, Mémoire du 6 avril 1784, Contre l’Invasion des Portugais à Cabinde, en Guinée.
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éloquentes et véhémentes Réflexions sur l'esclavage des
nègres, qui commencent par cette phrase cinglante :
« Réduire un homme à l'esclavage, l’acheter, le vendre, le retenir dans la servitude, ce sont de véritables crimes,
et des crimes pires que le vol. »
- [ls dédaignent le mouvement qui se dessine chaque jour avec plus de précision, en Angleterre, aux Etats-Unis, en France, contre la traite du bois d’ébène.
Le métier, s’il a ses profits, comporte assez de risques réels, actuels, pour qu'on ne se préoccupe pas en outre de risques für, incertains, chimériques. Affronter tous les dangers de l'Océan, à commencer par les corsaires des côtes marocaines et ceux aussi de la Méditerranée, qui guettent au passage les riches cargaisons destinées à la traite; puis, lorsque les cales sont remplies de bétail humain, l’amener à bon port, supporter les pertes qu'occasionne une mortalité moyenne de 7 à 8 °/,, mais qui, en certains cas, est encore plus considérable, et qui peut atteindre 15 ©}, et plus, sans épidémie (1), cela, il faut en convenir, ne peut avoir l'approbation des philosophes. On se contente du moins de celle du Gouvernement : et les négociants nantais éprouvent toujours une intime satisfaction à reproduire l'attestation que leurs pères avaient
reçue du roi le 11 octobre 1722:
(1) L'évaluation moyenne est de 7 à 8 / : voir AUGEARD, ouvr. cité, p. 35. — Mais on trouve facilement une proportion plus forte. L'exemple auquel nous faisons allusion est extrait, entre mille, de la Feuille marttime de Nantes, du 10 février 1791. Il s’agit d'un navire qui, en 52 jours, a perdu 75 noirs sur un convoi de 515, et cela avant d’être arrivé à desti-
nation !
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« Nous sommes informés que ces négociants ne se sont point rebutés par les pertes considérables qu’ils ont souffertes, par la mortalité des noirs, tant dans la traversée de la côte de Guinée aux Isles que dans les ports des dites Isles jusqu'à la vente, ni par la prise et le pillage de leurs navires par les forbans... » (1).
Ainsi, en 1788, aucun de ces bourgeois « amis des lumières », grands admirateurs des philosophes, passionnés de l'Encyclopédie, n’aperçoit, ou ne parait apercevoir ce que ce trafic à de honteux et d’immoral.
Young peut noter que « Nantes est aussi enflammé pour la cause de la liberté qu'aucune autre ville de France »: aucun des négriers avec qui l’illustre Anglais s'est sûrement entretenu n’a songé un seul instant que les noirs pourraient bien un jour revendiquer, eux aussi, cette
Liberté! La question ne se pose même pas.
Il était, dans l’ordre économique, une liberté dont, en tout cas, on ne voulait pas entendre parler: c'était celle, pour les colonies, de commercer avec d’autres que la mère patrie. Les négociants de France professaient toujours à cet égard la même théorie que celle dont on trouve la formule dans les instructions de Louis XV à d'Emery, gouverneur de la Martinique, en 1765: « Les colonies n’ont dû être instituées que pour opérer la consommation et le débouché
des produits de la métropole ». Avec un zèle incessant, les
(1) Déclaration faite à l'occasion d’une réduction du droit sur lés nègres introduits aux îles. Reproduite au recueil de Mémoires C 887 (1785).
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représentants du commerce nantais, en particulier pendant tout le cours du xvire siècle, veillérent à ce que les étrangers ne s'implantassent point aux îles.Nous les voyons, par exemple en 1773, décider de protester contre le commerce étranger qui empêche l'introduction des nègres et des morues aux [les du Vent: €... Il est d’une conséquence infinie, disent-ils dans une délibération, de faire expulser sans retour les étrangers de nos iles, afin de prévenir la ruine du commerce maritime et des négocians.…. » (1). Les colons pensaient différemment, et, à la fin de cette même année, paraissait à Saint-Domingue un « Mémoire en réponse à celui du Commerce de France » mémoire qui, lisons-nous dans une autre délibération du général du Commerce de Nantes « fait en quelque sorte l'apologie du commerce étranger et de l'introduction de la fausse monnaie, et contient en outre des faits faux, téméraires et
calomnieux contre les négocians français... » (2).
On retrouve les mêmes protestations contre les tentatives des étrangers aux colonies dans presque toutes les lettres, tous les mémoires du Commerce (lettres à Turgot, à de Sartine, 1774, etc...).
Aussi l'indignation et le mécontentement furent-ils extrêmes lorsque parut l'arrêt du 30 août 1784 qui ouvrait aux étrangers de nouveaux entrepôts dans les ports des Iles.
Dès le 25 novembre 1784, le commerce de Nantes déci-
dait la rédaction d’un mémoire tendant à démontrer les
(1) Ch. Com. 584, Assemblée générale du 28 mai 1773. . (2) C 584, 17 juin 1774.
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funestes conséquences de cet arrêtet à en demander le retrait; MM. du Collet et Mosneron de Launay étaient désignés en qualité de députés extraordinaires pour faire des démarches à Paris dans le même sens ; une requête était envoyée aux Etats de Bretagne pour les engager à demander au roi le rapport de l'arrêt, et les ports maritimes de France étaient invités « à se joindre à cette place pour la défense de cette cause commune » (1).
Le Mémoire des négociants de Nantes contre l'admission des étrangers dans les colonies fut bientôt rédigé et imprimé. En voici quelques extraits :
«.… Le Commerce interlope appuyé par les clameurs, les intrigues des colons plus avides d'un bien précaire et momentané qu’éclairés sur leurs vrais intérêts, a détruit les projets des négociants français et éludé les lois établies contre la fraude. Les marchandises de France ont toujours diminué de valeur dans nos colonies depuis la paix (2). Elles s’y vendent presque toutes aujourd'hui au-dessous du prix de France. Les denrées coloniales y sont montées à des taux si excessifs qu'on y perd, au retour en France, 50 °}. Le fret vient d'y tomber à 12 den. avec crainte de le voir réduire à 10 den. Une position aussi allarmante avoit porté le découragement parmi les armateurs. La plupart hésitoient à réarmer leurs navires, lorsque la connoissance des nouveaux Entrepôts accordés par l'arrêt du 30 août dernier a porté la consternation à son comble. La néces-
sité d'attribuer privativement à la métropole le commerce
(1) Ch. Com. C 584.
(2) Il s’agit de la paix de 1783 avec l'Angleterre.
ENT CESR
de ses colonies est une vérité qui dérive de l’objet de ces établissements... »
Le Mémoire examinait et réfutait les divers motifs que les colons avaient fait valoir pour solliciter l'admission des étrangers : diselte des vivres, impossibilité de tirer de France les bois de construction et les merrains, besoin de bestiaux, de poissons salés, etc., nécessité d'ouvrir des débouchés aux sirops et tafias des colonies « dont l’entrepôt n’était admis en France que pour la traite des noirs », enfin nécessité d’une importation de noirs de traite étrangère, « sous prétexte que le Commerce de France ne fournissait pas la quantité nécessaire à la consommation ».
Les négociants nantais peignaient l’avenir sous les plus sombres couleurs et ils exprimaient l'opinion qu’on devait «s'attendre à de nouvelles démarches de la part des colons. Tant que l'Amérique septentrionale a été sous la domination anglaise, ce sont les secours des Anglais @'ils ont réclamés. Aujourd'hui qu’elle forme un empire séparé, les colons rangeront les Anglais dans la classe des nations dont le Commerce peut être prohibé, parce qu'ils en retirent moins d'avantage. Ils se réduiront facilement à ne demander que l’admission des bâtiments des Etats-Unis, parce que ces peuples sont plus à‘portée de leur importer en fraude des farines, et d’en exporter les denrées coloniales, n'ayant pas encore de colonies à sucre. Mais loin que le commerce national puisse se soutenir avec une pareille exception, ce sont les peuples de l’Amérique septentrionale dont la concurrence est le plus à redouter. »
Ces plaintes restèrent vaines, et si nous les avons notées
un peu longuement, c’est qu’elles formeront l’un des arti-
cles essentiels des doléances du Commerce nantais en 1789, c’est que, jusqu'aux derniers jours de l’ancien régime, elles se reproduiront plus vives et plus pressantes.
En même témps, les négociants de France réclamaient le paiement des dettes contractées par les colons envers eux, et ils témoignaient d'inquiétudes d'autant plus grandes que leurs débiteurs nouaient des relations nouvelles avec les étrangers. Le montant de leurs créances était effectivement élevé. Si nous en croyons Huet, qui, pensons-nous, a pris ces chiffres dans les documents des Archives du Commerce,
.Q une seule maison de Nantes se trouvait créancière de 2.203.123 livres » sur la colonie, en 1785, « pour des ventes faites antérieurement à la guerre », et «les calculateurs modérés portaient à plus de trente millions » en 1790, les créances de Nantes sur les Antilles.
Ainsi, le commerce avec les colonies, source des richesses et de Ja prospérité du port de Nantes, reposait sur ces bases : la traite des noirs et le maintien des colonies
dans une servitude étroite envers la mère patrie.
L’INDUSTRIE
M. Levasseur a montré, dans sa savante « Histoire des classes ouvrières et de l'Industrie en France avant 1789 », qu'au xvii® siècle, malgré une réglementation étroite, malgré la condition des ouvriers, de plus en plus séparés des patrons, malgré des gènes de toute sorte, l’industrie française avait pris, particulièrement sous Louis XVI, un remarquable développement. € L'esprit d'invention devint
à plus actif et fut encouragé... L'installation des fabriques
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se modifia ; la mécanique, et même, tout à la fin de la monarchie absolue, la vapeur y ont fait leur entrée, très modeste encore... »
Il est de fait qu’à Nantes, en particulier, à partir de la fin de la guerre de sept ans (1763), des manufactures nouvelles s'établirent peu à peu ; plusieurs d'entre elles étaient dans une situation très prospère à la veille de la Révolution.
« Les capitaux avaient augmenté chez des gens qui s’occupaient avec zèle èt capacité des moyens d'étendre dans cette ville les ressources du peuple et qui avaient appelé des hommes instruits pour seconder leurs vues. Les besoins, l'exemple, l'expérience, l’émulation, la perspective assurée de ventes avantageuses avaient stimulé lindustrie ; elle s'était portée sur plusieurs points... » (1).
Nous trouvons, sur la situation des manufactures en 1789, des renseignements assez complets et parfois très précis dans le Mémoire du Bureau consultatif du Commerce rédigé en l’an If, dans les «Observations sur les Manufac-
tures par le Conseil d'Agriculture, Arts, Manufactures et
Commerce du département de la Loire-Inférieure », en
l'an X (2), dans l'ouvrage de Huet qui à utilisé en partie ces sources, et dans divers ‘autres documents émanant de certains entrepreneurs de manufactures.
Nantes n’était certainement pas ce que l’on peut appeler \ un centre industriel très important, wême|dans le sens
restreint que l’on doit donner à ce terme au xvine siècle.
(1) Ch. Gom., Z 20 bis, Mémoire au Bureau de Commerce, 8 Prairial
an IT.
A) Ch. Com., Z 91.
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C'était une ville de 80.000 ‘âmes: c'est-à-dire une des cinq villes qui comptaient plus de 50.005 âmes, après Paris qui en avait 600.000, et Lyon plus de 100.000 (1). Or, le tableau que nous reproduisons en annexe, et qui est extrait des « Observations » du Conseil d'Agriculture et Commerce évalue à 8.540 le chiffre de la population ouvrière du département en 1788, et à 11.050.000 livres le montant des produils manufacturés. Ces indications sont évidemment très contestables, inais si on les admet et que l’on déduise de ces chiffres la part qui revient aux fabriques de Vieillevigne, de Clisson, de Guérande, on ne trouve plus que 6.500 ouvriers environ et 8.600.000 livres de produits. Ces évaluations sont probablement inférieures à la réalité.
La progression de l’activité manufacturière avait été parallèle à l'extension des relations commerciales avec l’étranger et les colonies. Certes, les fabriques de la région avaient à pourvoir aux besoins de la Ville et de ses environs. Mais c'était surtout aux îles, à la côte d'Afrique, en Espagne, en Portugal, etc., qu’elles trouvaient des débouchés.
L'industrie des Tissus élait la plus importante, celle des Toiles en particulier.
«€ La plus ancienne fabrique de cette ville consistait dans environ 400 métiers dispersés dans les faux-bourgs qui
travaillaient des loiles pour linge de table, draps de lit et
(1) LEVASSEUR, ouvr. cité, p. 701, t. LI. Les quatre autres étaient Marseille, Bordeaux, Rouen et Lille. D’après un tableau de la statistique de Huet, Nautes comptait: 48.762 habitants en 1760, 54.434 en 1780 et
en
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pour chemises » (1). Et Huet nous apprend que « 140 chefs d'ateliers occupaient 400 ouvriers ».
Nantes exportait, outre les toiles de ses fabriques, celles de Cholet et de Vieillevigne qui avaient une grande réputation. L'Espagne offrait à cet article un important débouché, malgré la concurrence que nous faisaient sur ce marché les toiles de Silésie, de qualité inférieure, mais beaucoup moins chères et soumises à des droits plus réduits. Nous voyons par un état de 1779 qu'il fut exporté cette année-là à destination de l'Espagne pour environ 500.000 livres de toiles de toutes sortes.
Clisson fabriquait des flanelles à l’usage du peuple.
Il existait à Nantes une blancherie de toiles par les procédés de Berthollet.
Il y avait des filatures de coton « par machines et à la main » et plusieurs fabriques « qui employaient le.coton filé en étoffes de sortes et de or divers, notamment les basins de Nantes, d’un grand débit dans l’intérieur ». Ces basins se fabriquaient avec les cotons du Levant. Les fabricants payaient le coton 1251. à 130 1. les 100 livres (2).
Mais l’industrie la plus considérable était sans contredit celle des Indiennes ou toiles peintes : 9 manufactures, occupant 4.500 ouvriers par an, en moyenne, fabriquaient de 110 à 120.000 pièces d'indiennes. Leur capital était évalué
à sept millions (3). Les indiennes étaient exporlées en
(4) Z 20 bis. |
(2) Archives départementales, L 365 (Renseignements recueillis en Van IE pour la-fixation du maximum).
(3) Ch. Com, Z 19 « Moyens de relever les Dan U d’indiennes et causes de leur avéantissement prochain », par L. Favresainé (an VI).
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Afrique pour les besoins de la traite, aux Antilles et en Espagne ; il s’en vendait de grandes quantités aux foires de Bordeaux et de Beaucaire. Cette industrie devait en grande partie sa prospérité à la ‘prohibition absolue qui frappait les indiennes étrangères.
Il y avait eu autrefois à Nantes un certain nombre de tanneries, dont plusieurs avaient disparu par suite de la concurrence que leur faisaient les tanneries de l’Anjou.
Les cuirs verts et les peaux en poil étaient importés de l'Irlande, des Etats-Unis, de l'Espagne et du Portugal, et c'était surtout dans ces deux dernières nations qu'élaient exportés les cuirs tannés. Les tanneurs, au nombre de 10, occupaient au total une quarantaine d'ouvriers en 1789 (1); les salaires étaient en moyenne de 24 sous par jour.
Vingt chamoiseurs-mégissiers employaient45 à 50ouvriers, qu'ils payaient 30 sous. Voici quelques prix des matières premières de cette industrie (2):
Peaux de mouton (consommation annuelle : 60 à 70.000): 180 à 200 livres le cent.
Chamois :..::.:.. -160 livres à 170 livres le cent.
Line PAL 130 livres à 160 livres le cent.
Une brosserie, établie en 1788, avait rapidement pris aux Hollandais une partie de la clientèle que ces derniers avaient eue jusqu'alors dans la région.
Les chapelleries fabriquaient des feutres communs qui
(1) Ch. Gom. C 818, Doléances de la Manufacture des cuirs. Ce chiffre et celui des ouvriers mégissiers ne concordent pas avec ceux du tableau de l'an X.
(2) Ch. Com. Z 19.
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étaient surtout exportés à la Côte d'Afrique et aux Antilles. Huet prétend que leur production annuelle s'élevait à 90.000 chapeaux, mais nous n'avons pu vérifier ce chiffre. Les corderies occupaient en moyenne 600 ouvriers. Elles achetaient dans les pays du Nord presque tout le chanvre qu'elles consommaient. Leur activité était liée à celle de la navigation, et elles avaient une clientèle assurée dans les nombreux bâtiments qui fréquentaient le port de Nantes. Quant aux chantiers de constructions navales ils étaient loin d'occuper à cette époque le rang auquel ils auraient pu prétendre, et les juges-consuls attribuaient leur décadence aux funestes effets de l’arrêt du 30 août 1784 qui avait ouvert de nouveaux entrepôts aux étrangers dans nos colonies. Dans une lettre du 9 septembre 1788, au comte de la. ‘Luzerne, ministre de la Marine, ils disaient que, depuis cet arrêt, les chantiersétaient vides (1). On pouvait cons- _truire à Nantes des navires de 700 à 800 tonneaux que l'on mâtait à Paimbœuf. (Tableau des Ports de Commerce, 1791, Arch. mod. C 8.)
Il existait naturellement, pour les besoins de l’armement, ' . } A . .
des clouteries, des fabriques de mâtures, des voïileries, etc.
où travaillait un personnel nombreux.
Une seule verrerie, à Nantes, munie d’un privilège, appartenait au directeur d’un établissement de même nature, situé à Ingrandes. En 1784, le commerce réclamait la création d’une deuxième verrerie à Nantes, en faisant observer
que celle qui fonctionnait — irrégulièrement d’ailleurs —
(1) Ch. Com. C 608, cf. 887, Mémoire « contre les Paquebots » (1787).
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ne pouvait pas suffire aux besoins des négociants (1). Les produits de cette industrie étaient en effet très recherchés pour la traite des noirs.
C'était encore à la côte d'Afrique, ainsi qu'aux iles eten Espagne, que la manufacture de faiences trouvait des débouchés. Cette fabrique, qui luttait avecavantage contre celles de Rouen et de Nevers, employait 100 ouvriers. Sa vente annuelle s'élevait à 150.000 livres.
Il existait une fonderie en chaudières à sucre et en tambours pour moulins de sucreries, et autres pièces en fer fondu : une autre, à peu près semblable, à Clisson. Signalons encore la fonderie de canons d’Indret, qui ne travaillait que pour le gouvernement : Arthur Young a raconté la visite qu’il y fit et décrit l’appareïl à forer les canons de son compatriote Wilkinson (2).
Un armurier, nommé Ponsard, fabriquait pour la traite 3.000 fusils, de 8 à 9 livres pièce. En outre, il livrait, pour la vente au détail, 1.000 fusils et paires de pistolets fins. Ses ouvriers, au nombre de vingt, étaient payés de 24 à 40 sous.
Un sieur Gaudin avait monté une aciérie importante, où l’on fabriquait des instruments aratoires et des ouvrages en fer et en acier.
Une fabrique d'huile de vitriol avait été créée par Pierre
Athénas : elle produisait 16.000 livres de cet acide, que l’on
(1) Ch. Com., C 887 (7 février 1784).
(2) T. I, p. 160, C£. sur l'Etablissement d’Indret, une étude historique de M. MARC BERRIER-FONTAINE dans La Ville de Nantes et la Loire- Inférieure, 1898 (Congrès de l'A. F, A. S.) tome II.
employait à la préparation des indiennes, à la blancherie des toiles et au tannage des peaux.
La quincaillerie, la bonneterie, l'imprimerie étaient représentées par quelques maisons prospères.
Il nous reste à parler des industries de l’alimentation. La plus importante était la raffinerie qui était représentée par douze établissements occupant 150 ouvriers, et produisant pour 600.000 livres. L'un des fabricants, qui n’occupait que quelques hommes, déclare qu'il les payait à raison de 160 livres par an, couchés et nourris (1).
Les droits que payait le sucre raffiné, en entrant dans les cinq grosses fermes par le bureau d’Ingrandes, entravaient le développement des raffineries de Nantes, qui lultaient difficilement contre celles d'Orléans et de l'étranger, en particulier de l'Angleterre (2).
M. Levasseur écrit (3) qu'on fabriquait du chocolat à Nantes : nous n'avons pas trouvé de renseignements à ce sujet, pas plus que sur l’industrie des salaisons qui fournissait cependant des provisions importantes aux navires
et aux colonies d'Amérique.
Il y avait une brasserie, peu importante (4), des vinai-
(4) Z 19 (Renseignement donné en l’an III). |
(2) Voir un mémoire protestant contre l'introduction en franchise dans les trois évêchés, la Lorraine et l’Alsace, des sucres raffinés en Angleterre (C 887). a
(3) T. IL, p. 672. +
(4) Huer (p. 459) note trois brasseries avant la Révolution, dnt une à Couëron. Mais, en 1790, les juges-consuls écrivent que le s. Paillet est le seul brasseur qui soit établi à Nantes (C. 608, du 8 mai 1790, à Guinebaudi.
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greries et des distilleries, dont une seule fabriquait jusqu'à 150.000 bouteilles.
On estimait la fabrication annuelle de l’eau-de-vie à 240.000 veltes, « qui s’exportaient au nord de l’Europe, dans l'Afrique et dans l’Inde ». (Huet).
Un mot des pêches : elles intéressaient la place de Nantes, non seulement en tant que marché pour la vente du poisson des côtes (1), mais suriout en tant que port d'armement pour la pêche de la morue à l'erre-Neuve. A vrai dire, l'importance de ces armements avait beaucoup diminué dans la seconde moitié du xvie siècle. Tandis qu’en 1738, 53 bâtiments avaient introduit plus de 800.000 morues vertes, 578.628 livres pesant de morues sèches, et 230 barriques d'huile et d'œufs de morue, cinq navires seulement armaient pour Terre-Neuve en 1787; on trouve le même chiffre pour l'année 1786 (2). Et les jugesconsuls, dans un mémoire du 31 janvier 1784, demandant des encouragements pour «le rétablissement des pêches
françaises », disaient:
€ [Il n'y à pas de port mieux situé que celui-ci pour approvisionner la moitié du royaume de morue verte et sèche. La Loire lui donne cet avantage et, par conséquent, il en peut fournir à l’Anjou, au Maine, au Saumurois, à la Touraine, à l’Orléanais et jusqu’à Lion par ce fleuve; au
Berry parle Cher et même à Paris par le canal d'Orléans ;
(1) « La poissonnerie de Nantes est un des plus beaux marchés de : France — dit HUET. On y trouve chaque jour, et en immense quantité, le poisson de mer, de fleuve, de rivière, de lac et d’étangs. »
(2) C 663, tableau de la navigation au long-cours.
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mais les droits exhorbitants, qui se lèvent sur la route, montent à plus des deux tiers de la valeur des morues vertes ». Les procédés des employés des bureaux des traites décourageaient ceux qui ne reculaient pas devant la multiplicité des droits : én effet, à chaque visite nouvelle — et les visites étaient fréquentes ! — la morue était secouée, frappée même « à coups de canne » pour en faire tomber Je sel qui était considéré comme superflu — tant était forte l’obsession de la fraude sur cette denrée! — : si bien que, dans beaucoup de cas, la morue, arrivée à destination, était pourrie et bonne à jeter (1).
Ajoutons que Paimbœuf armait deux bâtiments pour ja pêche À la morue (2), et que, au Croisic, des presseurs préparaient et encaquaient des sardines que l’on expédiait
ensuite aux colonies et dans le midi de la France (3).
(1) Ch. Conz. C 887.
(2) Ch. Com. Z 4.
(3) HUET, p. 166.
CHAPITRE I
Les Cabiers du Commerce
j ñ La convocation des Élals et l'élection des Députés
Le Commerce de Nantes ne devait pas rester indifférent à la nouvelle de la convocation prochaine des Etats-Généraux et au formidable mouvement qu’elle provoquait dans
tout le Royaume. L'importance et la complexité des inté-
rêls qui se trouvaient en jeu dans l’un des premiers ports
de France soulevaient bien des questions qui méritaient
d’être discutées publiquement par des représentants auto-
-risés, et l’apparente prospérilé dont nous avons donné un
aperçu dissimulait à peine les maux de toute sorte, les charges et les abus que le Gouvernement avait été vainement sollicité de redresser, et dont on allait faire
juge la Nation.
Qui donc allait prendre en mains la défense du Commerce et dresser l'inventaire de ses griefs? En dépit de l'arrêt du 30 août 1701, qui avait préconisé l'établissement, dans dix villes du Royaume, dont Nantes, de Chambres particulières du Commerce, toutes les tentatives faites dans ce sens à Nantes, au xvin* siècle, avaient échoué. Les représentants des intérêts généraux du Commerce élaient les Juge el Consuls qui avaient par conséquent à la fois des pouvoirs de juridiction et des pouvoirs d'administration ;
ils les exerçaient d’ailleurs d'une manière bien distincte et
DT
leurs audiences ne doivent pas être confondues avec leurs Assemblées ; ces dernières étaient de deux sortes : les unes, particulières, auxquelles prenaient seulement part les Juge et Consuls en. exercice, et qui se tenaient régulièrement une fois par semaine; les autres, générales -- qui n'avaient lieu que dans des circonstances extraordinaires et sur convocation des Juge et Consuls en charge, — où se réunissaient, avec ceux-ci, les anciens Juges et Consuls. L’exécution des résolutions adoptées dans ces deux sortes de réunions était assurée par les Consuls en exercice qui faisaient rédiger les lettres, mémoires, procès-verbaux, te:
Lorsque parut l'arrêt du Conseil du 11 juillet 1788, par lequel le Roi demandait aux ordres, juridictions, communautés, «même aux savants » de lui donner des renseignements en vue de la convocation des Etats Généraux, le Consulat de Nantes fut d’avis que le premier vœu à formuler serait en faveur d’une représentation particulière du Commerce à ces Etats. Il fit immédiatement part de son dessein aux Chambres de Commerce Ve dix-sept villes de France, dans une lettre du 23 juillet dont voici le passage essentiel :
« La découverte des deux Indes a entièrement changé la politique des puissances de l’Europe. La facilité d’accroitre son numéraire par le Commerce, et sa force politique par le numéraire a dirigé toutes les vues des divers Gou- - vernements vers l'accroissement du Commerce. Les éléments de cette grande science, si perfectionnée en Angleterre et en Hollande, ne sont pas encore posés en France, et l’'Adiaihistration demande des lumières. Nous
pensons qu’il conviendrait que toutes les places de Com-
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merce se réunissent pour solliciter la permission d'envoyer des députés de chaque place de Commerce à l’Assemblée de la Nation. Nous vous prions de nous donner votre avis à cet égard » (1).
Cette initiative fut généralement approuvée. Deux mois après, les Juges-Consuls précisent leurs desiderata: ils ont l'intention de demander que chaque place de Commerce envoie deux députés aux Etats Généraux, et ils invitent treize Chambres de Commerce à suivre leur exemple.
Par une « Requête au Roi et à Nosseigneurs de son Conseil », du i8 octobre, le Commerce de Nantes sollicita l'envoi aux Etats Généraux de deux députés qui auraient voix délibérative dans l’ordre du Tiers (2).
Le 6 novembre, même demande fut adressée aux Notables assemblés pour travailler à la composition des Etats Généraux ; le mémoire rédigé à cette occasion est curieux par les motifs invoqués, qui révèlent dans quel esprit la bourgeoisie commerçante envisageait ses rapports avec les autres classes de la Nation. à
«.. Depuis la dernière assemblée des Etats Généraux en 1614, la composition de deux des trois ordres a totalement changé. Le Clergé est le seul qui n’ait pas cessé d’être un corps simple, uniforme dans ses intérêts comme dans sa constitution. L'ordre de la Noblesse s’est beaucoup accru
par les ennoblissements.. Mais l’ordre du tiers état est
(1) Ch. Com. C. 607, fo 273. d
(2) C. 848-850, Carton 78, cote 2. (Le document cité ensuite figure dans la même liasse). (
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celui qui a éprouvé les plus grands changements... Il s’est formé dans son sein une classe de citoyens presque inconnue alors, une classe qui, par ses richesses, son activité, son industrie, doit être distinguée aux yeux de la Nation et contribuer plus que toute autre à faire évanouir entièrement l'obscurité qui couvrait dans les premiers temps le Corps auquel elle appartient. Cette classe est celle des Négociants ». Puis venait un copieux éloge des vertus du négociant, — ce qui ne dispense pas le rédacteur de remarquer que « le fond du cœur humain paraît être le même partout, et dans tous les temps: un composé de passions
plus où moins déguisées ». Le mémoire continuait :
« Le seul besoin naturel à cette classe de laborieux citoyens est la considération. Ce besoin est en général celui de tous les hommes enrichis par leur travail, comme la Gloire l’est des hommes de génie. Le Négociant aspire à la fortune ; mais quand il l’a obtenue, il aspire à la distinction, et n’er trouvant pas dans sa profession, il en achète une ailleurs ; c’est dès ce moment une famille entière perdue pour le Commerce... Ce n’est donc pas seulement de la protection qu'il faut au Commerce; aujourd’hui qu'il fait une grande partie de la force de l'Etat, il faut l’élever au niveau des classes distinguées de la Société et répandre dans son propre sein une portion de la considé-
ration dont il puisse s’alimenter de lui-même... » (1).
(t) À rapprocher, ce passage du mémoire de 1787 sur le Commerce du Nord (cité plus haut) :
« En France, la Noblesse est la source unique des honneurs et de la considération. Le Négociant, dont les travaux ont été couronnés par la
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Ce que les négociants demandaient donc, comme une « légère marque de considération », c'était « la permission de députer aux Etats Généraux » ; ils faisaient remarquer que, quels que fussent les lumières et le zèle des représentants du tiers état, ceux-ci ne pouvaient connaître le
commerce, s'ils ne l'avaient pas exercé.
En même temps, les commerçants exprimaient le vœu «que l'Ordre du tiers état fût augmenté dans les Etats de ‘ Bretagne, et que des députés du Commerce y fussent admis
avec voix délibérative... » (1).
En dépit de ces démarches, auxquelles s’associèrent presque toutes les places de comncrce du royaume, le commerce n'obtint pas de représentation particulière aux Etats Généraux. Mais le Garde des Sceaux écrivit à M. le Sénéchal de-Nantes, le 30 mars 1789 : « Le roi, considérant que la ville de Nantes mérite, par l'importance de son commerce et de ses manufactures, une attention particulière et une représentation assurée aux Etats Généraux
par un député pris dans son sein et dans la classe des
fortune, se hâte de quitter son état, ou du moins d’y ajouter un titre que nos usages et nos lois lui rendent nécessaire ; bientôt les enfants oublient la profession de leur père, et ses petits-enfants dédaignent la source obseure. et utile des honneurs dont ils jouissent. Nous ne pourrions pas citer sur cette place une maison de Commerce, ayant eu des succès, qui ait continué le Commerce jusqu’à la quatrième génération. À peine en lrouve-t-on quelques-unes qui aient atteint la troisième. ...… Cet inconvénient tient peut-être à la constitution de la Monarchie. Nous avons cru devoir l'exposer, mais nous ne croyons pas de notre sujet d'indiquer le remède, »
(1) Ch. Com., C 585, 3 nov. 1788. Ils demandèrent même, à ce propos,
une consultation à Le Chapelier, de Rennes, qui leur répondit le 12 novembre (C 626, 4788, n° 80),
Se à OPA
négociants et armateurs, Sa Majesté m'a chargé de vous mander que son intention est que, parmi les députés aux Etats Généraux qui doivent être élus dans l’Assemblée générale de votre Sénéchaussée, il y en ait un, au moins, qui soit choisi parmi les négociants et armateurs de Nantes... » (1).
L'Assemblée du tiers état de Nantes était convoquée pour Je 4 avril à l'Hôtel de Ville, à l'effet de rédiger le cahier des charges de l'Ordre, et d’élire les députés aux Etats Généraux. A cette Assemblée devaient prendre part, en exécution de l’article 26 du règlement royal du 16 mars 1789, des représentants élus des corporations d’arts et métiers, d’arts libéraux, de négociants, armateurs et autres « assemblées ou corps autorisés », formés par des «citoyens réunis pour l'exercice des mêmes fonctions ». C’est ainsi que le Commerce de Nantes devait avoir à nommer, au premier degré, quatorze députés. Mais immédiatement une question se posa :
Admettrait-on seulement à prendre part à la désignation de ces électeurs, « les principaux négociants de cette place faisant le commerce de mer ou de terre en gros », selon la formule d’après laquelle on avait notamment procédé en 1771 à l'élection du député de Nantes au Conseil du Commerce ? (2)
Y recevrait-on, au contraire, « avec les négociants en
(1) Z 1. — Cf, C 591, 8 avril. :
(2) Ch. Com. CG: 584, f 54. — Déjà, à cette occasion, des réclamations avaient été formulées en faveur des marchands en détail, que les jugesconsuls avaient fait exclure, en se basant sur les termes de l'arrêt du
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gros... indistinctement toutes les classes de citoyens qui font le commerce en détail et les capitaines de navires? »
Ce dernier procédé eût été « contraire à l'usage ». Les juge et consuls craignirent «d’introduire une innovation qui pourrait tirer à conséquence pour l'avenir... » Ils soumirent la difficulté à une Assemblée générale : le procèsverbal qui en fut dressé ne rend pas compte de la discussion qui, sans aucun doute, se produisit. Il nous apprend seulement que, par 22 voix contre 7, l’Assemblée arrêta : « Sans tirer à conséquence pour l’avenir..., tous les citoyens faisant le commerce seront admis à l’Assemblée qui se tiendra demain dans l’église des RR. PP. Capucins... »
Le scrutin eut lieu sans incidents le 2 avril: 615 personnes y prirent part. Le lendemain, les quatorze élus rédigèrent leur projet de charges, qui, quelques jours après, fut discuté à l’Assemblée du Tiers: celle-ci, le 18 avril, nomma ses huit députés, parmi lesquels se trouvait un seul négo-
ciant, Guinebaud, ancien consul (1).
29 juin 1700, portant création du Conseil du Commerce. Le zénéral du commerce avait énergiquement protesté, décidé de faire maintenir ses prérogatives ; finalement, il avait eu gain de cause, et la liste des électeurs avait été arrêtée à 128 négociants, sur lesquels 44 étaient des juges et consuls anciens ou en charge.
(1) JAGQUES-NICOLAS GUINEBAUD DE SAINT-MESME, né à Nantes, le 21 janvier 4738, d’une famille de commerçants, fut consul de 1776 à 1778, chargé à plusieurs reprises de missions importantes par le commerce, notamment en 1784 auprès des Etats et du Parlement de Bretagne pour protester contre l'admission des étrangers aux colonies ; avant d’être désigné comme député aux Etats Généraux, il avait été, le 1 février 1789, élu député aux Etats de Bretagne. Il versa, lors de l'emprunt de 1789, une somme de 30.000 fr. sans intérêts, Ce qui lui valut une mention honorable de l’Assemblée nationale. Son discours contre le privilège de la Compagnie des Indes, le 3 avril 1790, fut assez remarqué. Quelques
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Dès lors, le commerce de Nantes considère Guinebaud comme « son député » : il lui confie, avant son départ pour Versailles, un grand nombre de pièces relatives à sa mission ei des lettres de recommandation. Guinebaud va avoir principalement la tâche de défendre devant les Etats Généraux les plaintes et les doléances du commerce, qui forment le chapitre 5 du Cahier de la Ville et Comté de Nantes (articles 74 à 101) (1). |
Il nous faut exposer maintenant la partie essentielle de
ces doléances.
Les Doléances
Dès le mois de février, le commerce avait eu communication d’une lettre adressée à un négociant de Nantes, Caillault, par M. Boyelet, inspecteur-directeur général du commerce de France, qui invitait à « se préparer d'avance à faire ses réclamations aux Etats généraux sur les gênes, vexations et tracasseries qui arrêtent le commerce dans ses opérations », à « rassembler des faits dans de simples
notes sur les différentes branches, sans exception, et à
années après, ayant abandonné les affaires, il entra dans l'Administration : en 1799, il était administrateur du département de la Seine ; en 1800, préfet des Basses-Pyrénées, poste qu'il n'occupa que peu de temps, car, dès. l’année suivante, il fut envoyé à Porto en qualité de commissaire des relations commerciales : il y resta jusqu’au moment où les Anglais occupérent le Portugal ; et, d’après le Dictionnaire des Parlementaires français, il y serait mort le 20 décembre 1813. Suivant M. Kerviler (ouvr. cité, t.T, p. 397), il rentra à Paris, où il mourut dans les premiers jours de l’année 1814.
(1) Archives départementales, G 580.
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confier ces notes aux députés qui les mettront sous les yeux de l’Assemblée nationale. » (1) Les négociants avaient été priés par les Consuls de leur remettre leurs notes, au moyen desquelles fut rédigé le projet des charges du commerce de Nantes : ce projet fut discuté le 3 avril dans une réunion composée des quatorze électeurs désignés par le commerce, et de divers députés nommés dans d’autres corps et dans les paroisses de Vertou et de Carquefou. 43 articles furent arrêtés, mais tous ne furent pas insérés dans le Cahier de la Ville, qui n’en contint que 28 relatifs au commerce.
Peu nous importe que, pour des raisons qui nous sont inconnues — mimais surtout, vraisemblablement, pour ) alléger un recueil déjà lourd — tous les griefs du commerce n'aient pas trouvé place dans le Cahier du tiers. Ce qui est intéressant, c'est de rechercher quels étaient les sujets de plaintes du commerce, et quels étaient les objets
de ses réclamations principales.
Pour la clarté de l'analyse, nous répartirons ces doléances sous quatre chefs :
1° Doléances relatives à l'administration et à la représentation du commerce, à la législation commerciale, etc. ;
2° Doléances concernant les rapports avec les colonies ;
3 Doléances relatives aux impôts de toute nature ;
| 4 Doléances relatives à l'organisation de la marine et à
divers objets.
(1) C 591, 11 février. — La copie de cette lettre est au carton 78, cote 6.
S 1. — ADMINISTRATION ET REPRÉSENTATION DU COMMERCE LÉGISLATION, ETC...
Ministres, Conseil, Députés du Commerce. — La première
demande qui figure au chapitre des doléances du commerce, dans le Cahier définitif, a trait à la création d’un ministre et d'un Conseil du commerce, « dans lequel Conseil tous les députés des différentes villes auront voix délibérative ».
On sentait le besoin de méthodes nouvelles en matière d'Administration commerciale. A cet égard, le Projet des charges du commerce (1), qui avait été remis aux commissaires, était très explicite :
« La France qui aurait une si grande part à prétendre dans la masse du trafic général, et qui en a une si petite, a plus perdu par un mauvais régime intérieur et par le défaut de lumières dans les négociations que par le sort des armes. Un militaire, un homme de robe, est appelé au Ministère de la Marine qui renferme celui du Commerce, étranger à ses fonctions. Il est entrainé par la vieille routine des bureaux, ou trompé par les artifices de ceux qui ont intérêt à présenter les nouveautés, et ses décisions sont souveraines... Nous pensons qu'il importerait au bien _ de l'Etat de séparer le Ministère du Commerce de toute autre fonction, d’en revêtir celui que ses longs travaux, son génie et l'opinion appelleraient à cet emploi, de le
placer à la tête du bureau actuel du Commerce, où d’un
(1) Ch, Com. Carton 78, cote 6.
Conseil, auquel assisteraient... les députés des places de
Commerce ».
Le Conseil du Commerce avait en effet depuis longtemps cessé d’être « l’assemblée indépendante de 1700, il était devenu un rouage de minime importance » (1). Il s’assemblait rarement : l'étude des questions économiques et la préparation des décisions étaient confiées, sous l’autorité du Contrôleur général, au bureau du Commerce, composé de quelques membres du Conseil de Commerce et de divers fonctionnaires (2).
Une réforme dans cette organisation en entraînait une autre concernant les députés du Commerce, qui, en vertu de l'arrêt du 26 juin 1700, étaient appelés, au nombre de douze, à représenter au Conseil les principales villes de Commerce. Or, aux termes de cet arrêt, l'élection des députés devait être faite par « le Corps de Ville et les marchands négociants... pour une année seulement » et renouvelée « d'année en année ». En réalité, cette règle ne fut appliquée que dans les premières années du fonctionnement du Conseil ; « plus tard les pouvoirs des députés furent généralement prorogés d'année en année, sur l'avis conforme du Conseil. A la fin de l’ancien régime, le mandat de député du Commerce était devenu une véritable commission à vie... » (3). D'une part, en effet, le gouver-
nement cherchait à rendre les députés indépendants de
(1) A. FOULON. — La Représentation légale du Commerce, p. 94. (2) V. LEVASSEUR, t. II, p. 474. — BiozLay, L'’Administration du Commerce.
(3) Inventaire analytique des procès-verbaux du-Conseil du Commerce
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leurs électeurs, à les soustraire aux intérêts particuliers d'une région : « Leur charge, lit-on dans le procès-verbal d’une séance du Conseil, n’est pas de s'occuper des affaires de leur ville, mais en général des affaires qui intéressent le commerce du royaume », et Necker écrivait le 21 mars 1781, que « les députés du commerce ne sont poiat les agents des villes dont ils ont été tirés. Les Chambres de commerce n'ont sur eux ni inspection ni juridiction » (1).
Le Commerce, d'autre part, se montrait résolument partisan du principe même de l'institution. En certaines occasions, où il jugea celle-ci menacée, il en réclama le maintien (2): il soutenait seulement que « tout commerçant qui réside habituellement à Paris perd de vue le mécanisme qui s'exerce dans les ports... C'est dans la pratique du commerce, c'est dans la société et les entretiens familiers des négociants qu'on puise les vrais éléments de cette grande science qui a tant d'influence sur le bonheur des peuples » (3). Il s’insurgeait contre la prétention des députés du Commerce à l’inamovibilité, avec d'autant plus de force que ceux-ci, peu d'années aupara-
vant, avaient été jusqu’à solliciter, en faveur du fils d’un
et du Bureau du Commerce, imprimerie Nationale, 1900 (Introduction, p. XXI).
Drouet représentait Nantes depuis 1771. Son prédécesseur, Bernier de la Richardière, était resté quatorze ans en fonctions, et, avant lui, Bouchaud de la Foresterie avait oceupé le poste pendant plus de 37 ans ! En tout, depuis 1700, Nantes avait eu six députés. ,
(1) Ces deux citations sont données dans l’Introduction de l'Inventaire des precès-verbaux (v. note précédente).
(2) Ch. Com. C 584. Assemblée générale du 40 déc. 1770.
(3) C. 848, Projet de Charges, etc.
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de leurs collègues, Marion, la survivance de la place de
député du Commerce de Paris (1).
Aussi l’art. 75 du cahier était-il ainsi concu :
« Que les députés. du commerce à Paris soient dépendants des Chambres de commerce et amovibles à leur
volonté ».
Commerce des grains. — Un article demande « qu'il soit pourvu par de bonnes lois sur le commerce des grains aux moyens de concilier l'intérêt public avec celui de
l’agriculture et de la liberté des propriétés. »
La question des grains était une des plus complexes et des plus graves : il faut avouer que la formule par laquelle on la posait était très vague. Nous n'avons pas à parler ici de la législation des céréales au xvur siècle ; nous avons dit précédemment quelle était pour le port de Nantes l’importance du commerce des grains, soit à l'exportation, soit à l'importation. Qu'il nous suffise d'indiquer que Nantes réclamait des facilités, et aussi des encouragements en faveur de ce commerce par mer: primes à l'exportation dans les années d’abondance, primes à l'importation dans les années de disette. Lorsque Turgot obtint l’arrêt du 13 septembre 1774 élablissant la liberté du commerce des grains et farines dans l’intérieur du Royaume, les Juges- Consuls lui écrivirent pour le remercier et lui rappeler que
les négociants nantais n'avaient pas attendu cette mesure
El]
(1) Ch. Com. c. 887. Mémoire des négociants de Nantes demandant le rejet de la requête des députés des places de commerce, 11 septembre
libérale pour approvisionner la ville dans les années de disette, en 1770 notamment, el qu'ils avaient recueilli à cette époque l’approbation de l’Intendant, de l’abbé Terray, et surtout celle du Roi (1).
Au mois de janvier 1789, en présence du haut prix du grain en Angleterre, en Hollande, en Allemagne et en Pologne, et étant donné que les ressources des Etats-Unis étaient insuffisantes pour les besoins de la France, le Commerce de Nantes sollicita l'extension, à tous les froments venant de l'étranger dans nos ports, de la gratification de 30 sous par quintal : « Nous avons déjà malheureusement été témoins dans cette ville, écrit-il, des effets de la fermentation occasionnée par le haut prix du pain : que n’aurions-nous pas à craindre, si la classe indigente de la nation venait à en manquer ? » (2) A leur désir réel de faire le bien pouvaient donc quelque peu se mêler deux motifs qui, généralement, y incitent— la crainte et l'intérêt — lorsque, le 13 mai suivant, ils ouvrirent entre eux une souscription « pour le paiement d’une somme de six livres par tonneau de seigle, orge ou froment qui viendra, soit du Royaume, soit de l'étranger par mer en cette ville, pour y être vendu depuis le 15 mai jusqu'au 15 juillet, jusqu’à concurrence de 4.000 tonneaux » (3).
Des encouragements étaient demandés en faveur des
pêcheries, en faveur du commerce du Nord: nous avons
(1) CG 589, Assembl. partic., 28 sept. 1774.
(2) C 698, Lettre du 15 janvier 1789 à de Villedeuil. (3) C 591, Assemblée particulière du 13 mai 89.
indiqué plus haut les arguments que l’on invoquait à l'appui de ces réclamations.
Nous trouvons dans le Cahier du Tiers un article, introduit sur la demande du Commerce, exprimant le vœu «que les négociants soient consultés sur les effets du traité de Commerce avec l'Angleterre et de celui fait avec les Etats-Unis d'Amérique ». Le «projet des charges » du Commerce réclamait à ce sujet la refonte du traité avec l'Angleterre, le retrait des clauses préjudiciables aux manufactures et au commerce, et l’interdiction aux Etats- Unis d'importer en France leurs huiles et leurs poissons salés (1).
Pas plus que les autres villes, Nantes n'avait été consultée avant la signature du traité d'Eden en 1786 (2).
Mais les Juge et Consuls avouaient eux-mêmes (dans une lettre aux syndics de la Chambre de Commerce de Rouen, 29 décembre 1787) n'avoir pas recu de plaintes directes contre le traité « parce que, disent-ils, notre province n’a guère de fabriques que celles de toiles ; mais nous n’en sommes pas moins disposés à appuyer vos représentalions de tout notre pouvoir, et pour cet effet nous rassemblons les matériaux nécessaires... » Et, un peu plus tard, ils écriront à leurs collègues d’Abbeville que, bien
que le traité fût funeste, « aujourd'hui il ne pourrait être
(l {1) Dans une note de ce dossier, pour les Députés aux Etats, on demande « la révocation du traité de commerce avec l'Angleterre, si cela est possible sans guerre ».
(2) Lyon se plaignait de ce qu’en France on n’eût été instruit du projet de traité que par les papiers publics anglais ; les réclamations adressées au ministère étaient arrivées trop tard (cf. Levasseur, t. Il).
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rompu quà coups de canon, et nous ne sommes point
encore en état d'entreprendre cet acte de vigueur ». Les « craintes de la guerre » paraissaient néanmoins une
mauvaise excuse au rédacteur du projet des charges. Signalons encore quelques vœux sur des questions inté-
ressant le commerce :
« Que la deite du Gouvernement soit reconnue dette nationale el fondée, en fixant invariablement la valeur des fonds publics pour détruire l’agiotage ;
« Egalité des poids et mesures par tout le royaume ;
« Suppression des ports francs ;
« Faculté d'établir des caisses d’escompte, partout où les négociants auront assez de fonds pour rendre ces établissements solides », la réalisation de ce projet devant « faire refluer vers les provinces... l'argent engouffré dans la capitale. » et permettre « des avances au cultivateur et au commerçant sous une modique rétribution... » ;
« Que la compétence des Consuls (qui était alors limitée à 500 livres) fut augmentée dans la proportion de la valeur de l'argent depuis 1563 et portée à 1.500 livres; qu'on leur rende l'attribution des faillites et banqueroutes ; et que la manière d'élire Les GConsuls soit changée : que le général du Commerce y soit appelé pour y joindre la moitié des candidats que les Consuls inscriront sur la liste d'élection ».
Ce dernier vœu, qui ne figure pas d’ailleurs au Cahier définitif, n'avait été inséré au projet qu'après discussion, mise aux voix et adoption à la majorité dans l’Assemblée
du 3 avril 1789 (1), où il ne semble pas, d’après le procès-
(1) Ch. Com., C 585.
verbal, que plus de trois matières aient donné lieu à débat. L'art. 43 (et dernier) du « Projet des Charges » mérite d’être reproduit : « Supplier Leurs Majestés de ne se servir pour leurs vêtements que des étoffes fabriquées en France, ainsi que nous y invitons tout bon Français, en nous engageant nous-mêmes à n’employer pour notre usage et agré-
ment que des marchandises de fabrique française ».
DOLÉANCES CONCERNANT LES RAPPORTS AVEC LES COLONIES
Nous croyons avoir suffisamment rapporté, au chapitre premier, les plaintes du commerce contre l'arrêt du 30 août 1784: qu'il nous suffise de dire que le retrait de cet acte était demandé par l’article 82 du Cahier. Un autre article sollicitait l’observation rigoureuse des règlements concernant la défense de l’importalion des farines et autres comestibles
étrangers dans nos colonies.
Citons encore les vœux suivants :
« Que le commerce de Tabago soit favorisé par des primes, la position de cette île méritant la protection particulière du Gouvernement ;
» Que les mêmes encouragements soient accordés pour la colonie de Cayenne ;
» Qu'il plaise également à Sa Majesté d'accorder protection pour les navires négriers pendant le temps de leur traite à la Côte d'Afrique (1).
(1) A ce sujet, voici comment s'exprime l'exposé des motifs du projet de charges : «... L'événement qui vient de se produire dans la rivière
CEE
» Que les habitants des colonies soient contraints de payer leurs dettes comme les débiteurs y sont contraints dans les colonies anglaises, en admettant à peu près leur régime ». Nous avons déjà parlé de l'importance des créances que le commerce de la métropole possédait contre les colons : l’auteur de l'exposé des charges chiffrait le total de ces créances à 150 millions, et il ajoutait : « Qu’on donne une solidité convenable aux créances des commerçants français, et des flots d’or couleront vers les colonies. Nous espérons qu'on n’osera pas dire à la Nation assemblée qu'elle a trop de colonies pour son commerce. Quand elle aura calculé sa puissance. et ses ressources, elle saura
— qu'elle peut embrasser le commerce du monde entier »,
Il nous reste à examiner, en ce ‘qui concerne les questions coloniales, un article qui se retrouve dans tous les projets, qui figurait depuis longtemps au nombre des griefs du commerce et qui fut inséré comme suit au Cahier de la
ville et du comté :
« Art. 76. — Que les privilèges exclusifs attribués à des particuliers pour l'exploitation d'objets de commerce, étant contraires aux droits de propriété de tous les citoyens, soient proscrits et abolis par une loi formelle et générale,
notamment :
en Gambie, les insultes et les pillages que différents princes de la Côte d'Or ont faits à nos uavires, les dommages que nous ont causés les Portugais à la Côte d’Angole, toutes ces pertes sont restées sans dédommagement. Elles ont ajouté aux risques naturels de ces entreprises et à la mobilité de leurs succès. Des frégates sans cesse stationnées sur ces côtes et dans la Gambie en imposeraient aux princes du pays, que les Auglais, toujours attentifs et toujours jaloux de nos entreprises, excitent sourdement. »
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La Compagnie des Indes ;
La Compagnie du Sénégal ;
La Compagnie du Bénin ; »
La Compagnie du Sénégal avait obtenu en 1784 (1) le privilège exclusif « de la traite de la gomme seulement, dans la rivière du Sénégal et dépendances », pour une durée de neuf ans. Mais bientôt la Compagnie s'était adonnée à la traite des noirs, qu’elle prétendait également faire d’une manière exclusive. D'où les colères des armateurs, et particulièrement de ceux de Nantes, qui réclamaient énergiquement sa suppression (2).
En ce qui concerne la Compagnie du Bénin, le rédacteur du projet des charges s'exprime dans ces termes :
‘« Nous ne ferons qu’une mentioh passagère de la Compagnie du Bénin; créé par le prestige grossier d’un sieur Landolphe, son octroi expire, et nous ne présuimons pas
qu’elle en demande le renouvellement.
Compagnie des Indes. — La Compagnie des Indes, qui avait disparu en 1769, avait été reconstituée en 1785. A partir de ce moment, le Commerce des principales villes maritimes du royaume, et celui de Nantes en particulier, n'avait cessé de faire entendre les plus énergiques protestations contre le privilège dont elle avait été investie. Il ne pouvait oublier, er effet, que quinze
années de commerce libre lui avaient permis d'apprécier
(1) Arrêt du 16 janvier. — Cf. AUGEARD, ouvr. cilé, p. 87-1092. (2) Ch. Com. G 608, Lettre des Juges-Consuls au comte de la Luzerne, 9 septembre 1788.
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le profit des opérations avec l'Inde, et de donner à celles-ci une extension qu'elles n'avaient jamais eue au temps du
monopole (1).
Nantes se disposait, en 1786, à unir ses efforts à ceux d’une Association qui s'était formée à Bordeaux pour réclamer contre le privilège exclusif de la nouvelle Compagnie, « également préjudiciable à tout le commerce du royaume » (2), lorsqu'un nouvel arrêt du Conseil vint porter «à quinze ans de paix » la durée du privilège qui avait été fixée à sept ans par l’arrêt du 15 avril 1785 (21 septembre 1786): en même temps, le capital de la Compagnie était fixé à 40 millions. Le Commerce de Nantes, découragé, écrit à
celui de Bordeaux :
« Cette loi, aussi surprenante qu'inattendue, porte le caractère d’une surprise insigne faite à la religion de Sa Majesté ; il est clair que l’on a abusé de sa confiance et de son autorité. Il ne reste donc qu’à gémir en secret et à se taire (3). »
L'année suivante, néanmoins, nouvelle attaque, la Compagnie ayant, comme l'écrit la Chambre de commerce de Guyenne, «perdu... avec le ministre qui l'avait établie (4), son meilleur et peut-être son unique appui ». On envoya
à Paris, en mai, un député extraordinaire, Michel — car,
(4) Ce n’est pas à dire que la part de Nantes fût bien considérable : de 1769 à 1785 ce port n'arma que 16 bâtiments de 6.150 tonneaux au total (Ch. Com., Z 93, Lettre au ministre de l’Intérieur, 1" nivôse an X).
(2) Ch. Com., C 581, Assemblée du 19 mai 1786. (3) 28 octobre 1786, C 607, f 178.
(4) Calonne.
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particulièrement en cette circonstance, on préférait se passer des services du député au Conseil du Commerce, _Drouet.
Michel fut chargé de réclamer la suppression de la Compagnie des Indes, et de profiter de cette occasion pour tâcher d'obtenir du Gouvernement le redressement des principaux griefs du Commerce (privilèges de la Compagnie du Sénégal, — du sieur Lecouteulx de Lanoraie « pour les paquebots et les lettres de correspondance entre nos colonies et la métropole », — arrêt du 30 août...). À par la suppression des paquebots, réalisée en 1788, aucun de ces objets ne fut atteint. Et voici, en particulier, ce que les Juges-Consuls écrivaient le 22 février 1789 à un habitant de l’Ile-de France qui leur avait fait parvenir les réclamations des colons contre le privilège de la Compagnie des Indes : |
« Vous avez sans doute été instruits des vives démarches du Commerce de France pour faire révoquer le privilège exclusif de la Compagnie des Indes, de la députation des places à Paris et des excellents mémoires qui ont été fournis au ministère de Sa Majesté pour éclairer sa religion sur le monopole scandaleux qu'elle étale aux veux de toute l'Europe ; mais les protecteurs secrets de cette Compagnie ont paré tous les coups qu'on lui a portés, parce qu'ils sont intéressés à la soutenir. Quoi qu'il en soit, Monsieur, les représentations de votre colonie et celles des négociants français seront sûrement mises sous les yeux des Etats Généraux du royaume, convoqués pour le 27 avril prochain ; c’est dans cette auguste Assemblée que l’on
dévoilera les monopoles et les abus intolérables qui déso-
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lent le commerce national, et l’on doit en espérer le redressement... (1). »
C'est sur le .même ton que s’engagera bientôt la correspondance avec les députés à l’Assemblée Nationale, correspondance qui se poursuivra, à ce sujet, jusqu’au
jour de l'abolition de la Compagnie des Indes.
DOLÉANCES RELATIVES AUX IMPOTS DE TOUTE NATURE
Régie et marque des cuirs. — Le Commerce en demandait lx suppression entière et irrévocable : il attribuait à cette réglementation, qui datait de 1759, la décadence des tanneries, qui, de 30, avaient été réduites à 10 en trente ans, et qui, non seulement ne pouvaient plus se livrer comme autrefois à l'exportation en Espagne et en Portugal, mais encore ne suffisaient pas aux besoins du pays.
Un article du projet des charges du Commerce demandait la suppression des fermiers généraux, et leur remplacement par des régisseurs appointés.
La suppression de la fraite domaniale « qui entrave principalement le commerce de cette province et donne lieu à un arbitraire révoltant », était sollicitée, de même que celle des droits perçus au profit du grand-amiral, et la réunion au domaine de tous les droits aliénés ou concé-
dés, etc...
Péages. — Entre toutes les entraves que suscitaient au
commerce les impôts et droits innombrables, l'attention se
(1) C. Com. C 608.
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portait principalement, à Nantes, sur les péages multiples qui étaient perçus sur la Loire depuis Saint-Rambert. Les doléances en réclamaient la suppression « sauf indemnités aux propriétaires et titulaires ». Il faudrait pouvoir citer presque en entier un très curieux mémoire que, six ans auparavant, les Juges-Consuls de Nantes avaient rédigé sur ce sujet (1). Ils rappelaient que les rois, depuis Charles VII jusqu’à Louis XVI, avaient échoué dans leurs tentatives « pour débarrasser la Loire des entraves que l'intérêt particulier y avait mises », que l’on comptait encore près de quatre-vingts sortes de droits de différente nature, depuis Saint-Rambert jusqu’à Nantes » ; à chaque instant les bateaux subissaient des pertes de temps consi-. dérables, et étaient soumis au paiement de droits plus ou moins fondés. Et ces plaintes étaient illustrées par un exemple frappant; un négociant de Nantes, ayant fait venir de Paris, pour son usage, « un feu de fer, garni de cuivre doré, avec ses ustensiles, le tout vieux, et un coupepaille, estimés ensemble 125 livres, il a été payé sur la Loire, depuis Orléans jusqu’à Nantes, en péages et autres droits, 26 livres, 4 sous, 10 deniers ». |
Le même négociant, ayant fait venir de Thiers 55.255 livres de chanvres, destinés à des frégates du Roi, avait payé 88 ST d., en dépit de l’exemption dont, en
principe, cette marchandise aurait dû bénéficier (2).
(1) C 887. Mémoire sur les péages qui bordent la Loire, depuis Saint- Rambert jusqu’à Nantes, 2 janvier 1783.
(2) (Annexe au Mémoire). Il y a dans ce document un état des péages et autres droits qui se prélèvent sur la Loire, Trente-trois lieux sont cités :
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Reculement des barrières. — Non sans discussion, et par 18 voix contre 4, il fut inséré au projet des charges du commerce un vœu qui ne se trouve pas au Cahier, en faveur du « reculement des barrières » aux frontières du royaume, « à charge expresse de la suppression de la gabelle dans tout le royaume ». Le commerce de Nantes, nous le verrons, n'en fit pas moins des démarches auprès des dépulés à la Constituante pour obtenir le maintien du statu quo : il redoutait, en effet, que la faculté de faire entrer des marchandises dans le royaume par les ports de l'embouchure de la Loire, en particulier
par Paimbœæuf, ne portât à Nantes un très grand préjudice.
Lois fiscales. — Le commerce demandait un code fiscal, clair et précis, et une modération dans l’application des lois fiscales «en faveur de ceux qui démontrent leur innocence ».
« Les entraves du commerce et les gênes du fermier, écrivaient les Juges-Consuls, sont innombrables : il faudrait un volume pour les détailler » (1). En voici un exem-
ple, qu'ils citaient : un négociant expédie, par la Loire, des cafés destinés à être exportés en Suisse sous acquit-à-caution ; le transport de la marchandise ayant été considérablement retardé par des glaces, de grandes crues, des vents contraires, — retards constalés par des certificats des
agents des fermiers, délivrés dans les divers bureaux, — le
dans certains, comme Ingrandes, il y a plus de douze droits différents. À Saumur, entre autres droits bizarres, an en percevait un « pour le bouquet de Made l’abhesse de Fontevrault, le jour de la mi-carême ».
(1) Ch. Com. G 608, 9 septembre 1788 (Lettre au comte de la Luzerne).
délai de trois mois, prescrit pour rapporter les acquits-àcaution, se trouve dépassé de neuf jours. Le fermier exige etse fait payer le droit de consommation : « Aucune démarche, aucune considération, pas même les certificats de ses suppôts, rien ne peut adoucir ce financier que l’auteur de Ja réponse à la Chambre de commerce de Rouen appelle poli et peu exigeant. » (1).
On conçoit l'exaspération qu’un pareil régime devait provoquer chez des négociants qui se heurtaient partout à la tyrannique inquisition des fermiers, étaient contraints au paiement de droits presque toujours abusifs, et qui, lorsqu'ils préféraient plaider, étaient inévitablement condamnés par les tribunaux des traites : aussi demandaient-ils l’abolition de cette juridiction (2), dans les termes suivants : « Que tous les procès entre fermiers et citoyens soient portés aux présidiaux, et par appel aux parlements. Le temps est venu de dire que le fermier est juge et partie dans ces tribunaux (ceux de l’Intendant et des traites), qu’il est encore juge et partie dans presque toutes les décisions qui sortent des bureaux du contrôle ».
Ne nous étonnons donc pas de trouver les mots suivants dans une lettre, un peu postérieure à la rédaction de ces
cahiers, adressée aux officiers municipaux d'Agde par les
(1) Projet des charges, C 848-50. Il convient de noter que le Général du Commerce intervenait fréquemment, au nom de l'intérêt général, dans les procès entre les commerçants et les fermiers ; à la fin de l’année 1787 il avait, par exemple, quatre procès avec la ferme générale, pendants devant le Parlement de Bretagne.
(2) Ils demandaient en outre la suppression des Tribunaux de l’Intendant et de l’Amirauté, et la réunion de ce dernier au présidial.
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Juges-Consuls, gens ordinairement calmes et corrects : « Nous voyons, Messieurs, par ce que vous dites de la manière de percevoir les droits à Adge, que les fermiers | généraux y sont comme partout injustes et tyrans, qu'ils abusent des lois. Le moment est venu où le commerce...
foulera aux pieds ces vampires, qui furent toujours ses
plus cruels ennemis » (16 janvier 1790).
S 4. — ORGANISATION DE LA MARINE
Citons, parmi les doléances relatives à cet objet :
La revision de divers articles de l’ordonnance de 1681, et de l'ordonnance de 1779 sur la visite des navires (1);
La suppression du monopole pour la fourniture de bois à la marine royale ; des encouragements à la culture des chanvres dans l'intérêt de la fabrication des cordages nécessaires à la Marine ;
L'établissement de phares, feux et balises sur tous les points de la côte où cela sera possible, aussi bien dans le royaume que dans les colonies ;
La prohibition de la presse à bord des bâtiments marchands par les officiers de la marine royale ;
La levée de charpentiers pour la marine royale dans les villes de l’intérieur du royaume, et non pis seulement dans
les ports de mer, etc...
(1) On se plaignait que cette visite fût faite trop souvent d’une manière superficielle, et qu'on laissät partir des bâtiments hors d'état de naviguer, ce qui donnail prélexte aux exigences des assureurs,
Signalons enfin, au nombredes vœux divers, les suivants : pour l’uniformité de l'échéance des eftets de commerce, l'établissement d’une loi uniforme sur les faillites, les encouragements aux recherches des mines de charbon, et la liberté pour les propriétaires de fouiller leurs terrains ; une refonte de l’ordonnance des eaux et forêts, afin d’augmenter la quantité de bois, au lieu de la laisser dimi-
nuer, etc., etc.
Résumons brièvement l’ensemble de ces doléances. Deux mots, que le commerce répète souvent, nous donnent la formule qui sert de principe à ses revendications : « Protection et Liberté ».
A l'extérieur il demande la protection du gouvernement, soit qu'il s'agisse de favoriser, sous notre pavillon, le transport des marchandises que nous vendons ou que nous achetôns à l'étranger, ou qu'il s'agisse d’exclure de nos colonies le commerce étranger dont la concurrence est redoutable.
Les négociants sollicitent la protection du Pouvoir sous toutes ses formes : primes, exemptions de droits, prohibitions, concours armé même, en faveur des navires qui font la traite, et de ceux qui vont aux Îles, car il importe, si la guerre survient, que lesétrangers ne nouent pas des relations trop étroites avec les colons.
Us ont besoin de liberté : ils luttent contre les monopoles des Compagnies coloniales et contre la formidable tyrannie
Ales fermiers. Is veulent enfin échapper au despotisme des bureaux, et avoir à Paris des représentants sûrs et con-
trôlés.
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Ces doléances, ces griefs, le commerce a maintes fois cherché à les faire écouter du Gouvernement. Il n’y est presque jamais parvenu. Aussi, en 89, saisit-il avecempressement l’occasion qui s’offre à lui de les soumettre à f’examen de la Nation, assemblée pour la première fois depuis
près de deux siècles.
CHAPITRE IT
La Réunion de l'Assemblée Nationale ; le
Commerce et les nouveaux Principes
L’attention du commerce, comme celle de toute la Nation, se porta dès lors vers ces Etats dont on attendait de si grandes choses. Les représentants qu’il y pouvait compter étaient cependant peu nombreux :
« Nous sommes aux États généraux, écrivait Guinebaud, six négociants de Bordeaux, Havre, Saint-Malo et Nantes ; nos voix sont faibles dans une assemblée où l’on ne sait guère que le nom de commerce, colonies, etc... » (1).
Entre les Juge et Consuls et le député de Nantes une correspondance très active s’engagea immédiatement. Nous avons 38 lettres de Guinebaud, du 28 avril à la fin de l’année. Les premières, à peu près entièrement consacrées aux événements politiques, sont curieuses, car elles ont été le plus souvent rédigées à la suite ou au lendemain d’une séance, et elles nous en donnent parfois un croquis pittoresque et vraisemblablement fidèle. Le 6 mars, le député de Nantes rend compte de la séance d'ouverture, qui avait eu lieu la veille : il mentionne le discours du roi, celui du garde des sceaux, et celui de Necker, « superbe et long »
(la lecture en dura deux heures et demie) « après lequel le
(1) 30 juin 1789,
roi se relira ; l’Assemblée se sépara en même temps sans qu'il fût fait aucune motion; il était près de 5 heures, la faim et la fatigue ne laissèrent de forces à personne. » Il indique sommairement quelques points traités par Necker :
€ … il a laissé à l’Assemblée à juger le sort de la Compagnie des Indes... il proposa l'examen du commerce des hommes noirs... »
A cette dernière phrase, les Juges-Consuls s’émurent. Le 12 mai, ils répondirent à Guinebaud :
& Quant à l'examen du commerce des hommes noirs dont vous nous parlez, si c’est pour en augmenter le nombre dans nos colonies par de nouveaux encouragements, à la bonne heure ! Mais si c’est pour en interdire la traite, comme on le propose au Parlement d’Angleterre, alors il faudrait renoncer au sucre, au café, à l'indigo, au coton, à la navigation et au commerce maritime : Ce projet, enfanté par des têtes exaltées, serait plus humain {que politique, et les suites en seraient affreuses » (1).
Le texte des déclarations de Necker, qu'ils connurent
quelques jours plus tard, ne dut pas les rassurer (2). Mais
(1) C 608, 12 mai.
(2) Le passage est intéressant à rappeler. Necker, après avoir invité les Etats généraux à rayer du code « ces deux mots effrayants, la taille et la corvée », s'écriait : « Un jour viendra peut-être, Messieurs, où vous étendrez plus loin votre intérêt; un jour viendra peut-être où, associant à vos délibérations les députés des Colonies, vous jettérez un regard de compassion sur ce malheureux peuple dont on à fait tranquillement un bar- ‘ bare objet de trafic; sur ces hommes semblables à nous par la pensée et surtout par la triste faculté de souflrir ; sur ces hommes cependant que, sans pitié pour leurs douloureuses plaintes, nous, accumulons. nous entassons au fond d’un vaisseau pour aller ensuite à pleines voiles les présenter aux chaines qui les attendent. Quel peuple aurait plus de droits
si SU ARE
pendant trois mois environ, ils ne revinrent pas sur ce sujet. D'ailleurs, les Etats généraux n'en étaient qu'aux préliminaires, aux débats entre les Trois Ordres, que la Nation suivait anxieusement : « Il est bien à désirer, — écrivent les Juges-Consuls à Guinebaud, le 23 mai — que les Trois Ordres se réunissent, au plus grand bien de la
Nation, si désiré par le roi et ses fidèles sujets ». Et dans la même lettre, ils ajoutent :
€ D’après les discours de M. le garde des Sceaux et de M. le Directeur général des Finances, nous voyons l’immensité des objets qui seront traités dans votre Assemblée, et nous devons craindre que l’on n'ait pas le temps de s’occuper sérieusement de ceux relatifs au commerce de France. Mais nous espérons du zèle qui anime MM. les Députés négociants qu'ils réuniront tous leurs efforts pour demander, au moins, la révocation du privilège exclusif de la Compagnie des Indes, le retrait de l’arrêt du 30 août 1784, une loi qui oblige les colons à payer ce qu'ils doivent à la
métropole, etc... »
que les Français à adoucir un esclavage considéré comme nécessaire, en faisant succéder aux maux inséparables de la traite d'Afrique, aux maux qui dévastent deux mondes, ces soins féconds et prospères qui multiplieraient dans les colonies même les hommes destinés à nous seconder dans nos utiles travaux ! Déjà une nation distinguée a donné le signal d'une compassion éclairée ; déjà l'humanité est défendue au nom même de l'intérêt personnel et des calculs politiques, et cette superbe cause ne tardera pas à paraître devant le tribunal de toutes les nations. Ah! combien de sortes de satisfactions, combien d'espèces de gloire sont réservées à cette suite d'Etats généraux qui vont reprendre naissance au milieu d’un siècle éclairé ! Malheur, malheur et honte à la nation française, si elle méconnaissait le prix d’une telle position, si elle ne cherchait pas à s'en montrer digne, et si une telle ambition était trop forte pour elle ! »
On le voit, dans l'esprit du Commerce, les questions coloniales primaient toutes les autres.
Un événement imprévu leur apporta de nouveaux motifs . de préoccupations sous ce rapport.
Le 30 juin, le ministre de la Marine, de la Luzerne, transmettait aux Juges-Consuls la teneur d’une ordonnance que le marquis Duchilleau, gouverneur général de Saint- Domingue, avait prise le 9 mai, touchant la liberté du
commerce dans la partie méridionale de l’île :
« L'effet de cette ordonnance, — écrivait le ministre — serait d'ouvrir pour cinq ans, à partir du 1° août prochain, _les ports de Jacmel, des Cayes et de Jérémie, aux bâtiments étrangers qui pourraient y apporter des nègres, des farines, des morues, dont le droit est réduit à 3 livres, et autres objets détaillés dans l’article 1°, avec la faculté de remporter toutes espèces de. denrées coloniales. » Cette ordonnance, ajoutait-il, irrégulière dans la forme, « n’est pas moins contraire pour le fond aux instructions de ce Gouverneur et aux lois coloniales. » Le roi la désapprouve et s'occupe de l'annuler sans délai.
L’alerte avait été chaude. Le général du commerce, assemblé, décida de remercier le roi d’avoir désavoué Duchilleau. Il insista pour obtenir l'annulation de l’ordonnance et le rappel du gouverneur (1). Il envoya une requête
dans lé même sens aux Etats généraux.
(1) G 585. Délibération du 4 juillet : le commerce proteste contre le grief des colons de ne pas être assez abondamment pourvus de nègres par les vaisseaux français. Il déclare que dans les quatre premiers mois de l’année, il a été introduit, par dix navires nantais, 3.110 têles de nègres; qu'il en était attendu 3,840 par douze autres navires qui devaient arriver
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En même temps, il prit une résolution importante, celle d'envoyer à Versailles deux députés extraordinaires.
L'Assemblée Nationale venait de prononcer l’admission de députés de Saint-Domingue : cette considération, jointe au nombre infime de négociants des ports siègeant aux Etats, détermina le commerce de Nantes à désigner deux de ses membres, Mosneron l'aîné et son frère, Mosneron de Laupay « pour se présenter aux Etats généraux, afin de demander à y être entendus sur tous les objets relatifs au commerce général du royaume, même à y être admis en qualité de députés du commerce de cette place avec voix
délibérative. (1) ».
incessamment ; que, en admettant ur chiffre égal pour les autres places du royaume, on obtient un total de 13.900 nègres introduits en moins d’un an dans la partie sud de Saint-Domingue. « On doit évaluer la valeur des 13.900 nègres à plus de 15 millions tournois dont l'importation en denrées coloniales occupera soixante navires. Dans ce moment, il y a sur la rade d® Kayes vingt-deux bâtiments de Nantes qui forment ensemble un tonnage de plus de 7.000 tx. »
(1) Trois frères Mosneron, toustrois négociants, ont joué un rôle notable dans la représentation du commerce de leur cité à la fin du xvure siècle. JEAN-BAPTISTE MOSNERON (l’aîné), né à Nantes, le 28 août 1738, navigua äe bonne heure, sur les bâtiments de son père, entre Nantes et Saint- Domingue, puis alla à Paris pour faire son droit... et des tragédies qui ne furent pas représentées. Consul de 1781 à 1783, il devint, après samission extraordinaire auprès de la Constituante, représentant du département de la Loire-Inférieure à la Législative. En nivôse an VIIL, il fut au nombre des 300 citoyens désignés par le Sénat conservateur pour composer le Corps législatif. Le Moniteur du 22 pluviôse an VIIT publia une notice, signée de lui, sur (l'octroi municipal». Esprit cultivé, 1l fit paraitre en l'an X une traduction nouvelle du Paradis perdu de Milton, dont une deuxième édition, augmentée de la vie du poête anglais, fut publiée en l’an XIII. (Voir au Moniteur du 10 ventôse an X et du 30 thermidor an XIIT, le compte rendu de ces ouvrages par Tourlet), Sorti du Corps Législatif en 1803, il résida et se maria à Bagnères-de-Luchon ; sous la deuxième Restauration il obtint la croix de la Légion d'honneur, et, pour sa femme, l’entrepôt
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Guinebaud lui-même avait paru conseiller cette mesure
(1). Il en fut informé ainsi que les ministres.
On engagea les frères Mosneron à se concerter avec Guinebaud et à seconder son zèle et son activité: ils partirent le 10 juillet, arrivèrent le 14 au matin à Versailles. Ce jourlà, à onze heures du soir, ils adressèrent aux Juges-Consuls leur première lettre, où ils donnent brièvement les nouvelles reçues de Paris : la prise des Invalides et de la Bastille, etc. Ils annoncent que Guinebaud les a vus arriver avec quelque surprise, en dépit de ce qu’il avait écrit. Deux jours après ils ajoutent : (Ce qui a pu prévenir
d’abord M. Guinebaud contre nous, c’est qu'on lui a écrit de Nantes que nous étions munis de nouvelles charges du commerce, mais nous espérons que lorsqu'il sera mieux instruit, le bon esprit de ce député le rendra un de nos
meilleurs appuis... », et dans leur lettre suivante : « Il est
particulier des tabacs à Pau, puis à Saint-Gaudens. Quelques années après, il fut fait baron «pour services rendus à l’État »; il mourut à Saint-Gaudens en 1830. (Voir Biographie bretonne de Levot ; Kerviler, ouvr. cité. — Nous devons noter que, dans les documents des Archives du Commerce, il n’est jamais désigné autrement que sous le nom de Mosneron l’aîné, celui de Mosneron de Launay appartenait à son frère Alexis). — ALEXIS MOSNERON, qui, jusqu'en 1790, ajoutait à son nom celui de DE LAUNAY fut Consul de 1786 à 1788 et Président du Tribunal de commerce en 1793. Enfin JosEPH MOSNERON-DUPIN. Consul de 1784 à 1786, fit partie, en qualité de Notable, de la Municipalité en 1790-1791 et fut Président du Tribunal de commerce en 1796 et 1797.
- (1) Lettre du 30 juin : « Peut-être votre sagesse vous fera-t-elle. convoquer l’Assemblée générale du Commerce, peut-être qu’elle se décidera à faire sur-le-champ une députation solennelle à l’Assemblée nationale, pour lui faire mieux connaître que la ruine de l'Etat est la suite inévitable de cette insupportable loi. Il est des circonstances où il faut être
en forces... »
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revenu avec une franchise et un zèle dont nous sommes pénétrés, et nous en sentons les heureux effets. »
Les députés extraordinaires comprirent immédiatement qu'il leur faudrait borner leur ambition à solliciter leur admission à l’Assemblée nationale avec voix consultative : encore leur demande n’aurait-elle quelque chance de succès qu’à la condition d’être présentée collectivement par tous les députés extraordinaires délégués par les autres villes de commerce ou de manufactures. Or, il n’en était encore arrivé aucun à Versailles. Mais, au contraire, les députés de Saint-Domingue formaient déjà un Comité «très actif » et bien décidé à revendiquer pour la colonie le droit de commercer avec l'étranger.
La position des Mosneron était difficile. Les députés qu’ils rencontraient ne les écoutaient pas ou les écoutaient distraitement ; on vivait dans une fièvre que trop de causes plus grandes entretenaient pour que l’on püût s'intéresser aux questions de commerce. Ceux qui s'y intéressaient étaient généralement des profanes : « Nous sentons — écrivent les frères Mosneron le 24 juillet — ... que nous serons souvent dans la position du Maître de philosophie vis-à-vis du Bourgeois gentilhomme qui voulait tout savoir et à qui il fallut d'abord apprendre à distinguer les voyelles des consonnes. » ;
Aussi, sur leur demande, les Juges-Consuls pressaientils les autres places de se faire représenter auprès de lAssemblée Nationale :
«€. Nous avons renouvelé nos instances auprès des: places de Marseille, Bordeaux, la Rochelle, Lorient, Saint-
Malo, du Havre et de Rouen, pour les presser d'envoyer le
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plus promptement possible leurs députés extraordinaires à Versailles... afin de se réunir avec vous pour demander, en corps, à être admis à l’Assemblée nationale. 1] est bien fâcheux, sans doute, que ces différentes places n’agissent que par impulsion et que nous soyons presque toujours les premiers à leur donner l'exemple. Il est à croire que les . députés extraordinaires qu’elles ont nommés ne se pressent guère... »; — les Américains, pendant ce temps, gagnent des partisans : « Nous ne pensons pas néanmoins que la liberté du commerce que pourront solliciter nos colons
leur soit accordée d'emblée... (1) »
Le commerce de Nantes voyail avec regret que son action n’était soutenue que mollement par certains ports : Marseille, par exemple, n'avait désigné qu'un seul député extraordinaire, et c'était celui qui la représentait déjà au Conseil du Commerce. Nos Juges-Consuls ne se privèrent pas d'adresser à la Chambre de commerce de Mar-
seille une lettre de reproches (2).
Cependant, l’ordonnance du marquis Duchilleau avait été cassée, comme le Gouvernement lavait promis (2 août). Ce n’était pas pour les colons une raison de se décourager ; désormais le conflit qui existait, à l’état latent, entre eux et le commerce de la Métropole va aller en s’accentuant ostensiblement. Les Français étaient alors, il faut bien le dire, hantés par un indéracinable sentiment
de défiance envers le peuple anglais, d’une part, et,
(4) (A MM. Mosneron, 7 août.) (2) 20 août 1789.
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de l’autre, par le souvenir tout récent de l'indépendance. des Etats-Unis.
Le roi ayant refusé de permettre l’introduction, pendant deux ans, des farines étrangères à Saint-Domingue, les Juges-Consuls de Nantes s’en félicitent hautement, et voici comment ils s'expriment au sujet des rapports entre
les colons et la mère patrie :
« Ils doivent absolument rester sous le régime qui leur a a été prescrit, C'est-à-dire qu'ils ne peuvent commercer qu'avec elle, exclusivement, et qu'ils ne doivent pas avoir la liberté dont jouissent les provinces du royaume de recevoir et d'envoyer des marchandises à l'étranger, en payant les droits fixés par les tarifs. S'il en était autrement, ces établissements ue seraient avantageux qu'aux autres nations et ruineux à celle qui les aurait fondés, qui en fait les frais et les défend : aussi les lois et la politique de toutes les puissances marilimes de l’Europe s’accordent-elles, sans exception, pour en éloigner le commerce étranger. »
Et, parlant du danger des Assemblées provinciales, ils ajoutent : ;
« ...Si l’Angleterre n'avait pas souffert la fameuse Assemblée de Philadelphie, elle serait encore maîtresse de l'Amérique septentrionale (1). »
Un autre sujet d’alarmes, d’ailleurs, va s'emparer des esprits. Les députés de Nantes commencent à parler des
projets d’abolition de la traite, qui semblent prendre de la
(1) A Guinebaud, 29 août.
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consistance, On parle d’une ré\olte possible des noirs. On raconte même que la Société des Amis des Noirs fomente une insurrection,et qu’elle aurait fait embarquer à Nantes, pour les iles, 12.000 fusils : les Juges-Consuls s'empressent de démentir « cette fable », à l’aide d’un certificat du directeur et du receveur des fermes établissant que cette exportation d'armes n’a pas eu lieu. Mais ils n’en pensent pas moins que des précautions doivent être prises : le 3 septembre, ils écrivent au comte de la Luzerne qu’en raison des bruits qui courent d'un. affranchissement prochain des noirs, il y aurait lieu de s'opposer au retour aux îles des nègres et des mulâtres qui se trouvent en France et qui pourraient avoir des velléités d'aller soulever leurs frères. À quoi le ministre de la marine répond (le 10 septembre) que, « dans les circonstances présentes, un ordre contraire aux lois établies et tendant à gêner la liberté des colons qui veulent ramener leurs esclaves aux îles, exciterait les plus vives réclamations et ne pourrait, par conséquent, être donné »; mais qu'il a néanmoins exhorté, autant qu’il a dépendu de lui, tous les colons à ne renvoyer aucun noir du royaume dans des pays cultivés par des esclaves, et qu'il a écrit dans ce sens aux commissaires généraux de Bordeaux et du Havre.
Pendant ce temps, les députés extraordinaires se retrouvaient à Versailles. À leur première réunion, le 1° septembre, ils n'étaient encore que six: deux du Havre, deux de Saint-Malo, deux de Nantes : les autres arrivèrent successivement dans le courant du mois.
A la même époque, l’Assemblée Nationale constituait
ER son Comité d'agriculture et de commerce (1). Les frères Mosneron ne paraissent d'abord lui prêter qu'un médiocre intérêt. Ils pensent que, tant que la Constitution ne sera
pas votée, l’Assemblée Nationale ne s’occupera guère du commerce et des colonies: « Cela est d'autant plus difficile que les défenseurs du commerce sont en bien petit uombre. Il y a Senna des objets bien pressants, les finances, l'impôt demandent un prompt remède ».
Pourtant, le Comité paraît désirer se mettre au travail :
« Le Comité d’agricultureet de commerce nous demande beaucoup de notes sur différents points du commerce, écrivent les Mosneron le 19 septembre. Nous allons nous occuper de les fournir, mais, n’élant point appelés à ce Comité, et ne pouvant participer au travail qui s’y fera, nous craignons que les matériaux que nous fournirons ne soient pas employés convenablement. Nous voyons les plus petites villes du royaume se faire entendre et avoir accès auprès de l’Assemblée, et le commerce de toute la nation est presque sans appui. »
Les députés extraordinaires ne tardent pas à reconnaître que leur rôle devient plus important, que leur collaboration avec le Comité leur donne en quelque sorte « une
existence politique ». Au commencement d'octobre, ils
(1) Les procès-verbaux des Comités d'agriculture et de commerce de la Constituante, de la Législative et de la Convention sont en cours de publication, dans la Collection de Documents inédits sur l'histoire de la Révolution Française (ministère de l’Instruction publique). Ont déjà paru : en 1906, le tome Pr: Assemblée Constituante, du ? septembre 1789 au 21 janvier 1791 ; et, en 1907, le tome II : Assemblée Constituante (2: partie) et Législative.
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sont, à Versailles, vingt représentants in partlibus des différents ports et des principales villes manufacturières : Assemblée Nationale décide que les‘motions et mémoires concernant, le commerce leur seront communiqués, et elle leur accorde une tribune particulière. Le jour où ils font leur entrée dans la salle des séances, ils y sont accugillis par des applaudissements qui témoignent de la sympathie.
que l’on a pour eux (8 octobre).
Si nous en croyons les frères Mosneron, l'Assemblée était loin d’avoir une opinion aussi favorable des représentants des colonies. En faisant le récit des journées des 5 et 6 octobre, ils n’ont garde d’omettre l'incident suivant comme un indice du peu de crédit dont jouissent les « Américains » :
« Croiriez-vous, Messieurs, que leurs députés s'étant mêlés dans la foule des poissardes qui vinrent avant-hier de Paris et qui allèrent demander à grands cris du pain dans l’Assemblée nationale, ils leur criaient de réclamer que la circulation des grains, qui avait été décrétée, n’eût pas lieu par mer et surtout pour nos colonies. Le comte de Mirabeau monta à la tribune, démasqua les perfides inspirateurs de la canaïlle, dit qu'il n'était question ni de farines, ni de colonies, mais de pain pour la capitale, mais de sûreté pour le roi, et leicoupable artifice tourna contre ses auteurs (1). » À
Aussi les députés de Nantes estiment-ils qu'il est superflu
de répondre à des articles de journaux inspirés par les
(1) 7 octobre 1789.
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colons, et « de faire insérer — comme le conseillaient les Juges-Consuls — «detemps en temps, dans le Journal de Paris quelques pièces piquantes sur les fausses allégations, les surprises, l'ambition, etc., de ces Amériquains, dont le vœu serait de se détacher de la Métropoie. »
La question del’approvisionnement des colonies, surtout en farines, faisait le principal objet de ces polémiques violentes (1). Unejdécision du gouverneur par intérim de Saint- Domingue, M. de Vincent, prise le 15 août, vint leur donner un nouvel aliment : elle ouvrait aux Américains les trois ports d’amirauté de la colonie, pour l'introduction de farines, en paiement desquelles ils pourraient emporter des sucres et des cafés ; or, jusqu’à cette époque, ce paiement n’était autorisé qu’en sirops et tafias, et en lettres de change sur la France, Les Juges-Consuls de Nantes protestèrent aussitôt auprès du Ministre de la Marine contre une décision qu'ils jugeaient très préjudiciable au commerce et à la navigation (10 novembre 1789).
A la vérité, M. dela Luzerne encouragea bienlesarmateurs à envoyer des cargaisons de farines aux colonies. Nous le voyons demander aux négociants de Nantes de lui fournir un état, un mois à l'avance, des farines qu'ils se proposent d’expédier le mois suivant; et le Commerce de répondre :
«Nous allons tous redoubler de zèle pour l’approvision-
(1) Signalonsici un mémoire faitàala date du 20novembre par M. Joubert du Collet, Juge en chef, « sur la nécessité d'unir de la manière la plus avantageuse les intérêts des colonies et du commerce, et celui des colons et des commerçants ». Ce document tend, en résumé, à obtenir de l’Assemblée Nationale qu’elle communique au Comité du Commerce les règlements qui seront proposés relativement à l’organisation des colonies.
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nement de Saint-Domingue, dans la confiance où nous sommes que les étrangers n’y seront plus admis » (1). I affirme même aux frères Mosneron que les Américains pourraient être assurés de recevoir 50.000 barils de farine de plus qu'ils n'en demandent « si les ports des colonies étaient à jamais fermés aux étrangers (2). »
En effet, la circulation des blés est rétablie en France : « Orléans en regorge, il y en a de grandes quantités en France, on en attend beaucoup de l'étranger, il en est déjà arrivé depuis deux jours 7 à 800 tonneaux »,et à Saint- Domingue le baril de farine ne valait, aux dernières nouvelles, que 66 livres, argent des îles (même lettre).
Mais, par la suite, les entraves à la circulation des grains se renouvelèrent, en raison des événements intérieurs, et les îles restèrent ouvertes aux approvisionnements étrangers.
A la nouvelle de la cassation de l'ordonnance du marquis Duchilleau, une insurrection éclata sur plusieurs points de Saint-Domingue. L’intendant de Marbois fut forcé de fuir. Les Juges-Consuls de Nantes recurent de la colonie des menaces anonymes pour le cas où ilsn’interviendraient pas en faveur de Duchilleau, rentré en France, et que ses anciens administrés croyaient exposé à une arrestation.
Et ce qui était encore plus inquiétant, c'étaient le mou-
vement de révolte qui se manifestait chez les noirs, et les
(1) Lettre du 15 décembre.
(2) Or, peu de temps auparavant, les colons réclamaient 400.000 barils de farine par an, «à raison — disent les Juges-Consuls, — d’un baril par tête de noir. » (Lettre du 12 septembre au comte de la Luzerne).
démarches de leurs défenseurs à l’Assemblée” Nationale contre la traite et l'esclavage.
Les mulâtres et les «gens de couleur » libres demandèrent à être admis comme citoyens : les Juges-Consuls, qui en furent prévenus par les Mosneron, leur répondirent que c'était « une’affaire à examiner avec beaucoup de sagesse », car, si on rejetait cette demande, les gens de couleur pourraient (se joindre aux esclaves et bouleverser Saint-Domingue », tandis qu’en l’accueillant on ménagerait «une addition de forces aux blancs pour conserver cette colonie ». (10 nov).
Les députés, par une lettre. du 18 novembre, donnèrent une information plus grave : quelques membres de l’Assemblée Nationale, Mirabeau en tête, formaient, disait-on, le projet de demander la suppression de la traite. Les temps prédits par Necker, à l'ouverture des États généraux, étaient proches. Le 21, une Assemblée générale du commerce décide de rédiger, sur-le-champ, une adresse à l’Assemblée nationale pour lui demander de rejeter cette € motion crüelle.…. si un organe corrompu osait la faire entendre. »
Il y avait bien un obstacle un peu gênant à l'entière
\ liberté de langage : c'était la déclaration des droits de l’homme. On l’aborde résolument :
« Ce genre de commerce, on en convient, peut paraître, sous certains rapports, contraire à l'égalité que la nalure établit entre tous les hommes ; mais si, dans l'état actuel . de l'Europe, il est tellement nécessaire à la France que sa prohibition dût entrainer sa ruine, n'est-il pas même criminel de vous proposer d’en prononcer l'interdiction ? »
Puis l'adresse fait entrevoir les « conséquences néces-
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saires » de l'abolition de la traite : perte des colonies, anéantissement de notre commerce maritime ; elle donne même cet avertissement :
« Les manufactures de cette ville, dont les établisse-
- ments sont faits pour le commerce particulier de la côte, sont disposées à renvoyer leurs ouvriers... »
Elle ajoute que les colons tremblent pour leurs jours, car on annonce que les nègres, à la Martinique, ont commencé à se révolter.
Enfin, si l'abolition était décrétée, « Agriculteurs, artistes, manufacturiers, Commerçants, navigateurs, ouvriers, gens de peine, tous frappés à la fois de la même calamité seraient forcés de quitter le Royaume, ou de s'unir pour venger la nation de cette criminelle et impolitique absurdité. »
C'est une affaire si imporlante pour la Cité nantaise que la Commune n'hésite pas à prêter son CONCOUrs au ComMmerce pour défendre «une cause qui intéresse si essentiellement tout le commerce et la navigation du Royaume, et « de cette place en particulier » : les officiers municipaux, conjointement avec les représentants du commerce, signent cette adresse, que l’on.fait porter à Versailles par un exprès. | | ; |
Quelques jours après les Consuls commentent ainsi la nouvelle qui les a si fort émus :
« Nous ne pouvons le dissimuler, si M. de Mirabeau et ceux de son parti sont parfaitement instruits des terribles conséquences qu'aurait la suppression de la lraite des nègres, et qu'ils persistent à faire la motion et à la soutenir,
; x d pa alors on ne peut s’empêcher de les considérer comme de
très mauvais ciloyens, des traîtres ou des gens vendus à l’Angleterre... »
| Cependant, sur le conseil que leur avait donné Guinebaud, ils écrivirent à Le Chapelier, député de Rennes, pour l’intéresser au maintien de la traite (1). La réponse qu'ils reçurent les rassura. Et Guinebaud leur avoua qu'il avait vu avec peine l'alarme qui s'était répandue sur la
place de Nantes.
\ Jusqu'ici nous n'avons guère vu le commerce de Nantes,
depuis le mois de mai 1789, préoccupé d’autre chose que des dispositions qui se manifestent dans l’Assen:blée nationale, d’une manière d’ailleurs indécise, relativement aux Colonies. Plusieurs mois vont encore s’écouler avant que la Constituante n’aborde le vote des lois commerciales, et que la situation ne s'aggrave aux Antilles comme dans le Royaume.
Avant de suivre la marche des événements, qui, peu à
(1) 26 novembre. — La réponse de Le Chapelier est du 30 : nous n’avons pu la retrouver dans les Archives du commerce où elle a dû figurer sous la cote C 626, si l'on s’en rapporte aux indications de Ja table des lettres reçues en 1789. En voici le résumé &'après le compte-rendu «le l’Assemblée particulière du 9 décembre, où 1l fut donné lecture de la missive du célèbre député de Rennes : «Du 30, de M. Le Chapelier, qui répond que le commerce et les habitants de Nantes se sont promptement allarmés sur les dispositions de l’Assemblée nationale, relativement à la traite des noirs; il entre dans un certain détail, et en homme d'Etat, sur cette traite, il dit « tandis que les autres nations feront le commerce des « noirs, ce serait évidemment nous ruiner, sans aucun profit pour l'hu- « manité, que de nous décider à l'abandonner, et quand même elles € y auraient renoncé, nous aurions encore, avant de les imiter, à examiner « quel sacrifice elles auraient fait en prenant ce parti, et quelles pertes « nous essuyerions en suivant leur exemple, » 1
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peu, vont amener une suspension presque complète de la vie économique de Nantes, c’est-à-dire de ses -relations avec les Colonies, il nous faut enregistrer quelques événements de l’année 1789, intéressants pour le commerce de Nantes, ét, en premier lieu, sa renonciation volontaire à ses privilèges : il y procéda le 14 septembre dans une
Assemblée générale.
L'Assemblée autorisa « unanimement », et solennellement, — par une déclaration qui porte de nombreuses signatures de négociants au détail aussi bien qu’en gros, — « les députés de la Sénéchaussée de Nantes à renoncer au nom de tous les négociants et marchands de celte place à tous droits et privilèges mentionnés aux art. 25, 155 et 186 du cahier des charges et doléances de la Sénéchaussée... » Elle accorde sa « confiance entière » à l’Assemblée Nationale, elle espère qu’en «fixant pour toujours la constitution et leslois qui devront régir la France », on accélérera «davantage le bonheur et la tranquillité de la nation. » Elle se déclare enfin « heureuse d'offrir à la patrie le sacri- _ fice de tous les droits et privilèges qui pourraient contrarier ou retarder le bien général ... (1) »
On trouve d’ailleurs, dans certaines transformalions de. la représentation du Commerce même, des traces de l'esprit nouveau.
Déjà, le 25 juillet 1789, le mode de procéder à l'élection des nouveaux Consuls donne lieu à des protestations de la
part de négociants et marchands au détail, qui voudraient
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prendre part au scrutin : ils ne peuvent qu'être encouragés dans leurs prétentions par le précédent que nous avons signalé à propos de la désignation des députés aux Etats. Mais le Juge et les quatre Consuls en charge, se conformant aux dispositions de l'arrêt du Conseil du 19 octobre 1754, avaient convoqué avec eux 40 anciens Juges et Consuls, et cinq prud'hommes : vingt-deux électeurs seulement s'étaient présentés, «les autres n'ayant pas jugé à propos de s’y trouver, dans la crainte, sans doute, d’éprouver des contestations prévues d'avance ». Survinrent alors les protestataires : ils demandèrent en premier lieu à être admis comme électeurs, ensuite « qu’il füt choisi des prud'hommes parmi eux pour compléter le nombre de trente ». Les Consuls, arguant de ce que les réclamants n'avaient pas été convoqués, refusèrent ‘de « déroger à la loi iñmémoriale à cet égard ». Trois Consuls furent nommés. Ils refusèrent de siéger, «sous prétexte, lisons-nous dans une lettre de leurs collègues, que leur honneur serait compromis s'ils acceptaient des places aüxquelles tous les citoyens attachés au commerce n’auraient pas concouru ». Et, bien qu'une Assemblée de négociants et marchands en détail, spécialement convoquée, eut approuvé les choix qui avaient été faits, et déclaré n'avoir voulu protester que contre la forme de l'élection, il ne fallut rien moins, pour vaincre les scrupules des élus, qu'un arrêt du Parlement de Rennes, qui leur enjoignit de prêter serment et de se faire recevoir dans les formes usitées et prescrites par les règlements.
En septembre, un Comité provisoire de commerce, de
douze membres, fut adjoint «à MM. les Juge et Consuls
OU
en exercice, et à MM. les Juge et Consuls sortants », pour € statuer sur les demandes et mémoires qu'on présentera à l’Assemblée Nationale », et « travailler ensemble aux rélormes de tous privilèges et empêchements qui nuisent et gênent le commerce indistinctement dans toutes ses branches ».
11 fut, d'ailleurs, expressément stipulé que « l'Assemblée n'avait eu en vue, en donnant des adjoints à MM. les Juge et Consuls, seuls fondés jusqu'à présent par l'usage et la satisfaction publique à gérer les affaires du général du commerce de cette ville, que de leur faciliter les recherches de tous les abus contraires à l'extension et aux progrès de toutes les branches du commerce... », etc. La délibération se terminait par un vœu, que les négociants se réservaient de présenter ullérieurement à la Consti-
tuante, en faveur de l'institution d’un grand Juge, de six Consuls et de six Assesseurs, ces derniers avec voix consultative, Au registre des Assemblées générales, qui relate. ces décisions, on remarque, en outre, un postscriplum, en marge, ainsi CONÇU :
« Et a l'Assemblée manifesté le désir que l’établissement du susdit Comité pour l'administration des aflaires générales du Commerce fût permanent, et que MM. les Assesseurs y eussent voix délibérative. »
H est bien évident que cette dernière phrase détruit l'effet de toutes les restrictions qui précèdent. Comme elle n’a été ajoutée qu'après coup, comme la rédaction du ‘procès-verbal a été faite par les soins des Juge et Consuls,
comme, d’ autre part, la réunion avait és liéu, non pas à la
demande de ceux- Ci, mais d'un Prod nombre de négo-
ciants qui avaient signé une pétition tendant à l'institution d'un Comité, on peut en conclure, à défaut de tout résumé de la discussion, que les Juge et Consuls ne se prêtèrent, sans aucun doute, que de mauvaise grâce à la création du Comité.
Cette évolution évidente des idées et des institutions, sous la poussée impérieuse des événements, était loin, d’ailleurs, d’être générale. Nous devons constaler, au contraire, que l’opinion du commerce reste immuable en certaines matières : de même, par exemple, qu'il n’admet pas qu’en modifie la condition des esclaves, de même il se retuse à faire un pas en avant pour améliorer le sort des ouvriers. [l suffit, pour s’en convaincre, de rappeler un incident. curieux dont on peut retrouver les origines en 1787, et qui, en 1789 et dans les années suivantes, | OCCupa à différentes reprises le commerce de Nantes: il s'agit des troubles qui se produisirent à Paimbœuf, à l’occasion de demandes d'augmentation de salaires formées par « les ouvriers et matelots journaliers employés en ce port » à la construction des navires, aux travaux de radoub, etc...
Une première grève avait éclaté en septembre 1787: les salaires étaient de 30 sous. Les matelots réclamèrent 59 sous | et les ouvriers 40 sous. Le commissaire des classes, Louvel, fit un rapport aux Juge et Consuls, dans lequel il s’exprimait ainsi :
« Plusieurs cabaleurs se sont décidés, non seulement à ne vouloir point travailler à moins de ce prix, mais encore à s'opposer avec attroupement et menaces contre ceux
qui, plus raisonnables et plus nécessiteux, veulent bien se
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soumettre à travailler au prix de 30 sous plutôt que de perdre leur temps et de s’exposer à des suites. » Les grévistes furent invités à respecter la liberté du travail, «sous peine d'être arrêtés et dénoncés à l'amirauté pour être poursuivis et punis comme rebelles et perturbateurs de l’ordre public », et trois d’entre eux furent arrêtés. Cependant, le commissaire des classes mettait en garde les Juge et Consuls contre les suites préjudiciables aux travaux du port et des armements que pourrait amener cette & fermentation »; contre les violences auxquelles pourraient se livrer « les malheureux mercenaires poussés au désespoir » :
. € Vous avez paru d'accord avec l’Amirauté, ajoutait-il, suivant votre projet de police, de payer, hyver comme été, les ouvriers à 40 sous, et les matelots journaliers à 35 sous. D’après cet accord, ne serait-il pas juste et même très prudent de consentir, dès à présent, à accorder ce prix à ces malheureux qui, la plupart chargés de famille et manquant souvent d'ouvrage, se trouvent réellement réduits à ’ une misère touchante et déplorable. Le défaut de réglement ne devrait pas arrêter la justice de votre consentement au prix convenu, et devrait, au contraire, vous donner le mérite de cette justice, puisqu'elle émanerait et procéderait de votre propre équité naturelle, dont ces ouvriers vous sauraient d'autant plus de gré qu’ils ne la devraient pas à . l'autorité ni à la sanction d’un réglement qui en feraient une loi au commerce... »
Le commerce avait refusé toute augmentation de salaires ‘ « dans les circonstances actuelles, parce que la marine
marchande est déjà grevée de frais extraordinaires ». Mais
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il avait annoncé que, de concert avec l’amirauté, il préparerait & un réglement qui puisse concilier les intérêts respectifs », et qui serait soumis à l’homologation du Parlement de Rennes.
Les choses en étaient restées là. Au mois d'août 1789, les ouvriers de Paimbœæuf reproduisirent leur demande, en l’accompagnant encore de démonstrations tumultueuses. Les officiers de port furent contraints de leur promettre que leur requête serait examinée par les Juges-Consuls, et ils laissèrent entendre que ces derniers lui feraient un accueil favorable.
Or, il n’en fut rien. Les Juge et Consuls remercièrent, pour la forme, les officiers de port de leur intervention, puis ils ajoutèrent :
«Dans la circonstance crilique où vous vous êtes trouvés, Messieurs, vous avez sans doute fait pour le mieux, afin d’apaiser des hommes indisciplinables ét dont, néanmoins, on ne peut se passer : mais il ne nous est absolument pas possible d'approuver ni de consentir une augmentation de salaires en faveur de ces ouvriers insatiables, qui se sont déjà révoltés plusieurs fois à ce sujet, et qui le feraient encore à la première occasion, n'étant jamais contents. D'un autre côté, il faudrait un consentement unanime de la part des armateurs de cette place pour consentir à une augmentation de prix qui leur paraît outrée, et qu’elle fût autorisée par un réglement de:
l'amirauté, afin de n’y plus revenir... (1). » Ils déclaraient
(1) G 608, 3 septembre 1789. — Cf. Aussi 25 août, 10 septembre 1789 et 6 mars 1790. :
bien aussi que, depuis plus de quatre ans, ils sollicitaient
ce réglèment sans pouvoir l'obtenir, mais ailleurs ils #
exprimaient que « des intérêts particuliers, extrêmement
difficiles à concilier. » empêchaient leurs démarches
d'aboutir.
L'année suivante, les officiers municipaux de Paimbœuf ayant soumis à leur approbation un projet de réglement, les Consuls leur conseilièrent de ne le mettre à exécution « qu'avec beaucoup de prudence, dans la crainte de soulever des gens aussi utiles que difficiles à gouverner ». I paraît, d’ailleurs, que les mesures prises par la municipalité ramenèrent un peu de calme ; mais nous verrons en 1793 encore les ouvriers du port réclamer des augmen-
tations.
Dans le même ordre d'idées, signalons, à titre documentaire, une Déclaration des Armateurs et Négociants de Nantes, aux marins du département, portant qu’ils n’occuperont à l'avenir à leurs différents travaux de terre et de mer « aucun des matelots et ouvriers qui n’obéiront pas à la loi, ainsi qu’à ses représentants », et qu'ils regarderont «comme mauvais citoyens et gensindisciplinables tous ceux qui se refuseront à remplir les obligations qu'ils auront contractées, tant pour le service des vaisseaux de guerre que pour ceux du
commerce... » (1) (20 janvier 1791).
Il ne semble pas, en définitive, que ce que nous appelons
la question sociale préoccupât sérieusement le commerce
(4) Z 10. Déclaration analogue à celle des armateurs de Saint-Malo, 31 déc. 1790.
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au milieu de la crise politique que le pays traversait. On peut, du moins, se demander s’il se rendait un compte exact des conséquences que pouvaient avoir, pour ses propres intérêts, certains des événements qui se succédaient depuis la réunion des Etats généraux, et certaines
des mesures que décrétait la Constituante,
CHAPITRE" IV
Le Commerce et l’œuvre de la Constituante
Ce sont des mesures réformatrices, c’est la réalisation des vœux contenus dans les Cahiers que le Commerce espère toujours de l’Assemblée Nationale, au moment où celle-ci va aborder le vote de quelques-unes des lois si impatiemment attendues, et la discussion de’ quelques autres, tant redoutées. Ni la prise de la Bastille, ni la nuit du 4 août, n1 les droits de l’homme, ni Îles journées d’octobreet le transfert de la Constituante de Versailles à Paris ne paraissent avoir modifié son sentiment à cet égard. Il écrit «à Nosseigneurs les Etats généraux », comme naguère il le faisait « à Nosseigneurs les Etats de Bretagne. » Au
1er janvier 1790 il envoie ses vœux & à Monseigneur le
Président de l'Assemblée Nationale » : ce ne sont là que des formules, si l’on veut, mais n’ont-elles pas leur signification ? Il est vrai que la correspondance du Consulat avec les députés de Nantes révèle de sérieux soucis touchant l’œuvre future de l’Assemblée en matière commerciale et coloniale.
N'est-ce donc que pour soulager leur conscience — qui pouvait être en opposition avec leurs intérêts — que les . Consuls adressent à leur député au Conseil du Commerce __ les lignes caractéristiques que nous allons citer ? Drouet avait manifesté ses appréhensions dans des termes
que la réponse reproduit à peu près textuellement :
LS LE
«.. Vous pensez, Monsieur, que les événements qui se sont succédé depuis huit mois ne pouvaient être plus funestes au royaume ; que les maux s’aggravent ; qu'on n’a pas encore indiqué de moyens pour y remédier et que tout ce qu’on fait semble, au contraire, avoir pour objet d’anéantir notre commerce et de le priver de ses ressources et que c’est la façon de penser des habitants les plus sensés et les plus clairvoyants de Paris. Telle est ici la façon de penser des aristocrates qui n’est certainement ni la partie la plus nombreuse, ni la plus sensée, ni la plus clairvoyante de la ville. » (31 déc).
La réponse était sèche. Drouet se le tint pour dit, et évita dans la suite de revenir sur ce sujet. Le secrétaire du Commerce, Pelieu, en classant la lettre incriminée, écrivit en marge : « Ce député est aristocrate. »
Vers la même époque, les Juge et Consuls donnaient aux officiers municipaux d'Agde des conseils qui peuvent être considérés comme une profession de foi (1). Le ton général s’en accorde bien avec les sentiments exprimés à Drouet :
«€... Faites valoir vos droits de citoyens et de sujets d’un même souverain, ne craignez pas, ne différez pas un moment à demander le juste redressement de tant de griefs, la liberté pour chaque individu ‘d'employer el user à sa guise de ses talents et de son industrie, et la suppression
totale de tous privilèges exclusifs, péages ou autres entraves
(1) Lettre du 16 janvier 1790. Les officiers municipaux d'Agde avaient envoyé au commerce un mémoire contenantleurs doléances :’on les en
remercie.
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aussi impolitiques qu’insultantes aux droits de l'homme et nuisibles à l'extension du commerce et des manufactures... » (1).
L'un des frères Mosneron publie une brochure intitulée « Une grande vérité sur l'établissement projeté d’une banque en France » (2). Pour lui, l'administration du commerce estun « monument gothique » que l’Assemblée Nationale renversera « parce que, de tous ceux qu’elle a détruits, celui-ci est certainement le plus vicieux et le plus absurde ». Il préconise l'institution d’une banque d'Etat et la réorganisation complète de l'Administration du comumérce pour assurer la prospérité du royaume.
En somme, le Commerce poursuit el-espère plus que jaunais la réalisation de ses doléances. Ainsi, il réclame encore Çun ministre exprès pour la partie du commerce et des manufactures », — il désigne même celui qui, à son avis, devrait être le titulaire du nouveau portefeuille » : « Cette place conviendrait à M. de Marbois plutôt qu'à un contrôleur général qui fait toujours pencher la balance en
faveur des finances au préjudice des personnes attachées
‘aucommerce... » (3).
Le traité de commerce avec l’Angleterre est toujours un objet de préoccupations. Pour les Nantais, dont les intérêts
n'ont pas été directement touchés par cet acte diploma-
(4) Nous avons cité précédemment (chap. IT) une phrase de cette même lettre relative à la tyrannie des fermiers généraux, (ces vampires ».
(2) Ch. Com. C: 823.
(3) A Guinebaud, 5 janvier 1790. M. de Marbois, nous l'avons dit, avait dû quitter Saint-Domingue à la suite des manifestations hostiles quiavaient
accueilli le retrait del’ordonnance de Duchilleau.
tique, sa dénonciation ne vaut pas, nous le savons, les risques d’une guerre. Mais leurs députés extraordinaires sont plus belliqueux... sur le papier : «Vous paraissez désirer, écrivent-ils, que l’Assemblée Nationale règle mieux le trailé de commerce avec l'Angleterre : elle n'ose y toucher, on craint une ruplure avec cette puissance dès qu'elle s'apercevra qu'il ne lui est plus avantageux de res- .ter en paix. Pour nous, nous pensons que la guerre la plus désastreuse ne ferait jamais autant de maux que ce traité, et les Anglais y réfléchiraient avant d’enirer en guerre contre une nation qui est tout entière sous les armes... » (6 janvier 1790).
Mais, par dessus tout, on attend la mise à l’ordre du jour de l’Assemblée constituante des questions coloniales. Lorsque le Comilé des députés extraordinaires du commerce el des manufactures fait appel aux provinces pour leur demander d'accepter la circulation d’une partie des billets de la Caisse d'escompte, et de ne pas refuser des assignats portant un intérêt, payable d'avance, de 5°},, et garantis sur les biens du domaine et du clergé, le Com-. merce de Nantes lui fait répondre très carrément : «Il nous semble que +ous n’obtiendrez pas que les négociants établis dans les provinces se chargent d’assignats, ou billets de la Caisse d’escompte, même pour la somme la plus modique, à moins que l’Assemblée Nationale, plus juste envers le commerce, qu'un seul quart d'heure de son temps eût préservé de ant de craintes et de malheurs, n'ait décrété les divers objets dont vous devez lui avoir demandé la sup-
pression et la réintégration par les adresses de votre
Comité... »
Et le Commerce de Nantes. ne tarde pas à s’impatienter, . à se plaindre amèrement du rôle passif de ce Comité ; il écrit le 16 février aux frères Mosneron pour leur demander d'inviter leurs collègues à mettre directement lés griefs du commerce sous les yeux de l'Assemblée Nationale : €. leurs frères et leurs concitoyens de Nantes désapprouvent entièrement et leur silence et leur morosité, qui ne font qu'ajouter encore à tous les fléaux dont nous sommes la proie et auxquels une conduite ferme et un courage inébranlable peuvent seuls apporter quelques adoucissements ». Le même jour, les Juges-Consuls font part de leurs plaintes à leurs collègues de plusieurs villes de France, aux Chambres de Commerce, aux six Corps des Marchands de Paris. Ils leur demandent de stimuler les députés extraordinaires «€ à | présenter les adresses sur la suppression des Compagnies des Indes et du Sénégal et la continuation de la traite comme par le passé. Nous ne concevons pas, ajoutent-ils, comment ces adresses, pleines de justice et de raisons impossibles à détruire, n’ont pas encore rempli leur destinée, ni par quel molif si déplacé on les confie, depuis plus d'un mois, à des mains étrangères que nous n'avons pas chargées de nos intérêts... »
Voici à quoi cette dernière phrase fait allusion. Les frères Mosneron se rendaient parfaitement comple de l'impossibilité de faire légitimer la traite et l'esclavage par la Constituante : tout ce qu'on pouvait espérer, c'était le renvoi à la prochaine législature des questions relatives au régime des Colonies et à léur commerce, € ce qui est plus doux et heurte moins de front la déclaration des
droits de l'homme : au surplus, c'est la même chose abso-
lument ». [ls n’en cherchaient pas moins à créer un mouvement d'opinion favorable au maintien de la traite, pour le jour où. cet objet serait discuté par l'Assemblée. Ils s'étaient, en conséquence, affiliés à une Société « formée, disaient-ils eux-mêmes, par une très nombreuse portion de l’Assemblée Nationale, que les ennemis de la Révolution ont qualifiée d’enragés, de démagogues, et qui nous parait au contraire mériter le titre de Société des Amis de la Constitution, qu’elle a pris... »: bref, ils étaient devenus Jacobins. Ils savaient que cette société possédait ; Ç une prépondérance décidée » à l’Assemblée nationale : «son vœu devient celui de la Nation. » Le Président du Club était Le Chapelier, que les deux députés de Nantes appe-
laient leur « oracle » et leur «guide » : il leur conseilla « d'attendre qu'il ait formé un parti» en faveur de leur adresse sur la traite, avant de soumettre celle-ci à une discussion préalable aux Jacobins (1). Il semble bien que ces travaux d'approche ne furent pas inutiles : pendant tout le mois de février, il y eut aux Jacobins des discussions auxquelles les frères Mosneron prirent part, et ils disent, dans une lettre du 27 de ce mois, que « tout le monde parait prévenu » contre Mirabeau, qui estimait « qu'il était nécessaire de régler la traite » : ils avouent qu'€on n’est occupé que des moyens de louvoyer pour doubler la déclaration des droits de l’homme, contre
laquelle on craint de se briser ». Ils enregistrent l'adhésion
(1) Is donnent tous ces détails dans leur lettre du 30 janvier 1790 aux Juges-Consuls.
à leur parti de Barnave € qui avait paru opposé dans les commencements, mais qui est homme d'Etat ».
Tout cela ne satisfaisait pas les négociants de Nantes : ils ne comprenaient pas pourquoi leurs députés ne saisissaient pas directement et à bref délai l’Assemblée. A leur lettre de reproches, lés frères Mosneron répondirent par un exposé des travaux de leur Comité, qui s’était occupé d'un grand nombre d’affaires et notamment de la Compagnie des Indes, de la Compagnie du Sénégal, du Tarif général des droits d'entrée et de sortie, et de la traite des noirs. Ayant été blâmés, — et, à leur avis, d’une manière injuste, — ils sollicitèrent leur rappel: bien entendu, lèurs -commettants les assurèrent à nouveau de leur confiance, et l'incident fut clos. |
D'ailleurs, les députés de Nantes furent enfin admis à lire à la barre de l’Assemblée Nationale leur adresse sur la
traite. L'Assemblée les accueillit «avecapplaudissements », parut « vivement émue de l'apparence de tant de malheurs » et fixa aux premiers jours de mars la discussion de ces questions. Entre temps, aux Jacobins, Mirabeau terminait 2 i è la lecture de son mémoire sur la traite : « Ses conclusions ont rassuré sur l'effroi qu'il avait d'abord inspiré : elles sont que le roi de France soit prié de se concerter avec Île roi d'Angleterre pour que la traite soit abolie dans Îles deux Etats...» D'autre part, quatre membres du Comité des députés extraordinaires, au nombre desquels Mosneron de l’Aunay, élaient convoqués par la Commune de Paris à des conférences où furent notamment disculées la question de la traite et celle de Ja liberté du commerce,
tant en France qu'aux Colonies :
« … On nous a fait monter sur l’hippogriffe et nous avons voyagé dans la lune, écrit Mosneron ; enfin, on a voulu nous soutenir qu’il était avantageux à la France de recevoir toutes les nations et toutes les marchandises dans ses ports et dans ses Colonies en franchise de tous droits. On ne peut croire, à moins qu'on ne l'ait vu, l’art avec lequel ces paradoxes absurdes sont présentés... Après avoir un peu ri du système, nous l'avons combattu, et nous nous flattons de l’avoir fait d’une manière convaincante, non pour celui qui développait cette opinion, mais pour la majorité des auditeurs. On nous a proposé ensuite d’avoir une entrevue avec les amis des noirs ; nous avons rejeté cette proposition avec horreur. Nous avons dit que nous n'avions pas été envoyés pour marchander les intérêts de la France avec ses ennemis, que nous ne voulions aucune Communication avec ceux qui sont inspirés par les Clarkson, les Thornton, les Frossard.....… que nous craindrions d’être mis en quarantaine à notre retour dans nos places, comme ayant fréquenté des hommes contagieux... » Ce ton pouvait très bien correspondre aux sentiments intimes du signataire ; aussi bien, s’il est visiblement forcé, on en trouve l’explicalion quelques lignes plus bas : €... Quand vous nous faites entendre que nous avons trop ménagé la Société des Amis des Noirs, et que nous n'avons | pas agi assez instamment, assez fortement auprès de l'Assemblée Nationale, vous nous persuadez en cela, Messieurs, qu’il est fort difficile de juger de la mesure, des convenances et des démarches qu'il convient de faire et
d'observer, lorsqu'on est à une grande distance... » (1).
(1) Lettre aux J'uges-Consuls, 6 mars 1790.
Ces conférences firent ressortir, en définitive, l’opposition de la commune de Paris au maintien de la traite. Les députés de Nantes n’y attachent pas une grande impor-
| tance, mais ils notent avec une certaine amertume : « Cela doit vous prouver combien il est difficile de rendre la France commerçante, puisque la capitale, qui renferme toutes les lumières et toute l'influence de l'opinion, résiste si opiniâtrement au bien qu’on désirerait faire ». ,
Enfin, le 8 mars, la Constituante vota le fameux décret qui aultorisait les colonies à faire connaître leur vœu sur la constitution, ia législation et l'administration qui leur *convenaient, et dont une disposition portait :
€ Au surplus, l'Assemblée Nationale déclare qu'elle n'a entendu rien innover dans aucune des branches du commerce, soit direct, soit indirect, de la France avec ses colonies ; met les colons et leurs propriétés sous la sauvegarde de la nation... »
C'était la consécration de la traite.
Par un courrier extraordinaire — qui franchit en _36 heures la distance de Paris à Nantes — les députés Mosneron et Guinebaud adressèrent au commerce de Nantes le texte du décret (1), qui fut accueilli avec une profonde satisfaction. Sur-le-champ, les Juge et Consuls en transmirent des copies aux Comités du Cap, de Port- ‘au-Prince, etc}; etc..i
Bientôt après, l’Assemblée constituante prit une autre.
(1) Ils l’écrivirent en séance, au fur et à mesure de l'adoption, sur des bouts de papier qu'ils joignirent ensuite à leur lettre, en grande hâte,
10p 2 décision non moins imporlante, non moins satisfaisante pour le commerce de Nantes : la suppression du privilège de la Compagnie des Indes. Les Mosneron en annoncent la nouvelle dans ces termes, le 4 avril :
« Victoire! Victoire! Le commerce de l'Inde au delà du Cap de Bonne-Espérance est libre à tous les Français. Voilà le décret. que l’Assemblée Nationale a rendu hier soir, à 11 h. 1/2, après une séance de sept heures, des débats bien plus remplis de passions que de lumières et un appel nominal sur la question de savoir s’il y avait ou non lieu à délibérer sur l’ajournement de ce procès ; question que l'appel a rejetée à la majorité de 385 voix contre 275... » Avant la clôture de la discussion, Guinebaud prononça un discours qui fut fort applaudi, Mais ij paraît que ce qui
emporta un vote de l’Assemblée favorable aux vœux du
commerce, ce fut — ce que les frères Mosneron mettent mi F sur le compte du hasard — la lecture, immédiatement
après la fermeture de la discussion, d’une adresse d'un certain nombre de négociants et de citoyens de Bordeaux, jurant de cimenter de leur fortune et de leur sang, s’il le fallait, l'édifice de la Constitution. «Ce trait de largesse, au milieu de la pénurie d'argent, et à la veille du décret sur les assignals, a certainement produit un grand éffet », écrivent les députés de Nantes.
D’autres décrets de la Constituante, vers la même époque, réalisèrent plusieurs des doléances que le Commerce avait porlées dans ses cahiers; par exemple: Ja suppression, sans discussion, de l'exercice du droit de régie des cuirs (séance du 22 mars) ou, encore, l'abolition
des péages (15-28 mars) ; mais aucun n'eut, semble-t-il,
AO ve
sur la place de Nantes, un retentissement égal à celui que provoquèrent les décrets sur les colonies et sur la Compagnie des Indes.
Quelques jours après l'abolition du privilège de la Compagnie des Indes, Guinebaud demanda au Commerce des renseignements sur le commerce du Levant, dont on proposait d’enlever.le privilège au port de Marseille. Les Juges-Consuls lui répondirent que le port de Marseille présentait pour ce commerce des avantages considérables : « Les autres ports ne pourront jamais entrer en concurrence avec lui; mais ce n’est pas une raison pour les en exclure, et... la liberté doit être accordée, à la condition formelle que tous les vaisseaux de retour feront la quarantaine au lazaret de Marseille, la santé publique l'exige impérieusement… »
S'inspirant des mêmes principes de libre concurrence, le Commerce de Nantes demande que Lorient ne conserve pas, après la suppression de la Compagnie des Indes, le’ monopole exclusif des relours de l'Inde.
Sur la question des ports francs de Bayonne; Dunkerque et Marseille, De par se prononcer pour leur maintien (1); plus tard, il en réclama la suppression en faisant remarquer « que ces établissements sont ébnlraires à Ja liberté du commerce; qu'ils sont des dépôts de fraude’; qu’ils renversent la concurrence des autres ports maritimes, et qu'ils coûtent plus à l'Etat pour les surveiller
qu'ils ne lui sont avantageux ». (Lettré du 12 mars 1791).
(1) À Guinebaud, 24 avril 1790.
En matière de douanes, ses idées sont, d’ailleurs, fort simples et précises : favoriser l'exportation de nos denrées, des ouvrages de nos manufactures, — empêcher qu'il n'en soit importé de semblables qui pourraient nuire à ces établissements, — surveiller en conséquence leur introduction en France, et punir sévèrement la fraude : laisser enfin subsister dans tous les ports les entrepôts de toutes les marchandises prohibées qui viendraient à destination de la traite ou pour être réexportées (1).
Au mois de mai 1790, le comité de Commerce et d'’agriculture de la Constituante est saisi d’un projet tendant à auloriser l'introduction des sels étrangers pour les salaisons de morues. Aussitôt, les Juges-Consuls protestent, et contre le but poursuivi et contre les arguments invoqués : on a prétendu que les sels. étrangers étaient supérieurs à ceux de France pour ces salaisons ! Or, « dans tous les états de récapitulation pour la sortie de nos marchandises, nous trouvons, — disent-ils — que toutes les nalions de l'Europe, à l'exception des Espagnols et'des Portugais, _enlèvent noë sels et leur donnent la préférence sur tous autres parce qu'ils ont sont de meilleure qualité et moins corrosifs. Toutes les salaisons d'Irlande se font avec nos sels de Guérande et de Bourgneuf ; les Hollandais les raffinent et les peuples du Nord ne s’en servent point d'autres pour saler les produits de leur pêche... » — Le 14 mai, d’ailleurs, l'Assemblée Constituante prohiba d'une manière
générale l'introduction des sels étrangers dans le royaume,
(1) Ce sont, à peu près textuellement, les termes de la lettre du 24 avril, précitée.
La question du reculement des barrières aux frontières du royaume souleva, de la part de Nantes, une vive opposition, dont les députés extraordinaires se firent les interprèles, Sans succès d’ailleurs. Le commerce de Nantes redoutait « les terribles inconvénients qui résulteraient du reculement des barrières jusqu’à Paimbœuf », c’est-à-dire de la faculté d'acquitter les droits d’entrée dans ce port comme à Nantes. Cette crainte de la concurrence des petits ports de la Loire est intéressante à noter. On la trouve très nettement exprimée dans une lettre de Mosneron, du 23 septembre 1790 (1), et surtout quelques mois après, dans des Observations que les Juge et Consuls présentèrent au Directoire :du Département de la Loire-Inférieure, lorsqu’ils eurent connaissance des prétentions de Paimbœuf à armer des navires pour les commerces privilégiés, et à bénéficier de l’entrepôt pour les marchandises destinées à l'exportation. Or, en vertu d’un arrêt d'octobre 1784, Paimbœuf possédait déjà le droit de faire ces armements : mais
il n'en avait fait aucun usage, ainsi que l’observaient les
Juges-Consuls :
« Ce port, ajoutaient-ils, qui n'existe que par Nantes, n’a par lui-même aucun débouché, aucunes relations d’au-
cun genre, n’a que de très faibles moyens, nulles fabriques,
(4) « .… Il faut tàcher de faire sentir que le port de Paimbœuf n’est qu’une dépendance de celui de Nantes ou pour mieux dire que le port de Nantes est un canal de 9 lieues de longueur, qu'il y aurait injustice et absurdité de permettre les décharges à Paimbœuf, car Le Pellerin, Couëron et autres bourgs situés sur la rivière au-dessous de Nantes, Saint Nazaire même, auraient la même demande à former et les mêmes droits pour l'obtenir... »
nulles manufactures, et est absolument dénué de tous les avantages locaux et industriels qui peuvent élever à une certaine prospérité » (1).
Et ces observations se terminaient par une menace de ruine pour Paimbœuf : le retour à un projet de canal de Pornic et Bourgneuf à Nantes, présenté en 1787 par M. de Brie-Séran, et auquel d’ailleurs on n'avait prêté à l’époque
qu’une très faible attention (2).
Les questions financières étaient aussi à l’ordre du jour. Nantes s’y intéressait particulièrement. Elle avait subi une crise de numéraire en 1789. Le fait aurait même donné prétexte à une imputation du Courrier de Paris représentant Nantes comme sur le point de suspendre ses paiements, ainsi que Marseille et Genève. Nouveile fantaisiste, mais dont s'émurent les Juges-Consuls qui écrivirent ceci à Guinebaud, à ce sujet (1789, 14 novembre) : « L'auteur (que l’on dit être M. de Mirabeau), ignore absolument le commerce el les ressources du commerce de notre place en particulier, et la manière dont les affaires s’y font. Il est vrai que le numéraire y est rare actuellement, comme
presque partout ailleurs... Néanmoins, son commerce avec
(1) Archives départementales, L 366.
(2) Le document que nous venons de citer donne des renseignements _ surles transports par gabares et allèges entre Paimbœuf et Nantes et vice-versa. In 1789, la petite navigation apporta de Paimbœuf à Nantes : 40.372 barriques de sucre ; 48.102 futailles, quarts et shes de café, 8.694 balles et ballots de coton, 915 futailles d’indigo, plus de 300 milliers de bois des Iles, 640 futailles de cacao, ete .: Ces chiffres représentent, à peu de chose près, la totalité des importations de denrées coloniales à nantes.
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l'étranger, nos colonies et les côtes d'Afrique continue
toujours sur le même pied où il était auparavant: d’un * autre côté, les payements des ventes et achats de marchandises se font en papier sur Paris, et l’on ne voit guère circuler de billets payables sur notre place, dont le crédit et la fortune sont entiers... »
Mirabeau n'était pour rien dans celte information : c’est ce que répondit le député de Nantes, qui ajouta que personne, à Paris, ne l’avait prise au sérieux.
Le Commerce, à la même époque, demanda à Necker l’autorisation, qui d’ailleurs fut refusée, de payer les droits dus au Trésor par lettres de change de toute solidité sur Paris, à trois usances.
La circulation des assignats n’éprouvait à Nantes, vers la fin de 1790, aucune difficulté : c’est du moins le renseignement que les Juges-Consuls donnent dans une lettre du «+ 30 octobre (1). Il convient cependant de noter que les
négociants avaient toujours été préoccupés des conditions dans lesquelles pourraient être effectués les paiements de petites sommes etnotammentdes salaires.Ils avaient,en mai
1790, ouvert une souscription patriotique de 200 actions de
500 livres, destinée à l’établissément d’une caisse publique
où seraient payés en écus les assignats de 200 livres. Les
souscripteurs s'obligeaient à fournir en espèces le montant
des actions qu'ils avaient souscriles (2).
Les renseignements sur le fonctionnement de cette
caisse manquent malheureusement. Nous savons seule-
(4) A M. Martin, de Bordeaux.
(2) Arch. Ch. Com, Z 2.
ment qu’en juillet 1791, les corps administratifs de Paimbœuf engageaient les citoyens de cette ville à « calquer » sur le modèle de celle de Nantes, une caisse où les négociants pussent échanger à peu de frais des assignats contre des cartes « afin de salarier les gens de journées avec ce papier-monnaie ». On peut en conclure que le paiement en numéraire n'avait pas élé de longue durée.
Le projet d'émission de 1.900 millions de nouveaux assignats —- opération que les frères Mosneron qualifiaient de « dangereuse » — fut soumis par les Juge et Consuls à une Assemblée de la généralité du Commerce tenue le 3 septembre 1790 (1): la discussion fut, si nous en croyons le procès-verbal, très bruyante et très confuse, et devant l'échec de tous les moyens employés pour recueillir les suffrages, un des assistants prit le parti d'ouvrir une souscription portant adhésion au projet: cette souseription recueillit 173 signatures ; les Juges-Consuls prétendirent qu’il leur était impossible de juger si tel était bien le vœu de la majorité : ils se bornèrent à envoyer à Alexis Mosneron un compte rendu de cette réunion « où il s'est trouvé, dirent-ils, des gens qui ne devaient point y être, et parlaient sur un ton à se faire craindre. Vous jugerez vous-même que dans la position où nous nous trouvons et dans une affaire aussi grave, nous ne pouvons absolument
donner un avis pour ou contre sans nous compromettre »..
Le Commerce et le Clergé. — K était exceptionnel que les
sujets politiques fussent traités dans les réunions du Com-
(1) Arch. Ch. Com. C. 585.
merce. En deux circonstances, pourtant, des questions :
brülantes y furent portées.
D'abord, celle de l’ordre de Malte.
Sollicités par le commandeur Le Blanc, de Bordeaux, de prendre parti pour cet ordre, les Juges-Consuls lui répondirent qu'ils s’en rapportaient entièrement à la sagesse de l’Assemblée Nationale (26 décembre 1789). Un peu après, ils écrivaient aux frères Mosneron, qui leur
avaient demandé leur avis :
«… Si nous étions directement consultés, nous pourrions dire que cet ordre ne rend que de très faibles servicés au commerce maritime, et qu'avec trois millions dont il jouit nous serions en état d'avoir des vaisseaux et frégates qui nous défendraient infiniment mieux des corsaires barbaresques ».
Avec Guinebaud, ils s’exprimaient « plus ouvertement »,
selon leurs propres termes :
« … Cet ordre religieux tient au clergé ; il avoue dans son mémoire imprimé qu'il jouit de irois millions de rente, et sans témérité on pourrait peut-être doubler cette somme. Tous les chevaliers sont gentilshommes, par conséquent attachés aux privilèges de la noblesse et du clergé ; en les laissant jouir de trois millions de rente, on laisse subsister un corps d’ennemis dans le royaume, qui serait toujours prêt à se joindre au clergé ou autres mécontents pour renverser la Constitution s'ils le pouvaient. D’un autre côté les commanderies sont données à des chevaliers qui n'ont peut-être pas tiré un coup de canon pour la défense du commerce maritime de France
dans la Méditerranée... Ne croyez pas, Messieurs, que l'esprit de parti nous indispose contre l’ordre de Malte, qui autrefois a rendu de très grands services à la chrétienté ; mais les temps sont passés et les abus subsistent ; au reste, comme nous vous l'avons dit, nous nous en remettons entièrement à la sagesse de votre auguste
Assemblée. »
Dans le deuxième incident, il fallut s'engager plus à fond.
Le Commerce avait un aumônier qui célébrait la messe dans la chapelle Saint-Julien : cette place, attribuée à un vicaire de nuit de la paroisse de Saint-Nicolas, était occupée depuis 1768 par un prêtre nommé Guenichon. Une rétribution annuelle de 300 livres était attachée par le Com-
merce à cet emploi. (1)
Conformément à la Constitution civile du clergé, Guenichon avait prêté serment devant les officiers municipaux de la ville de Nantes, le 23 janvier 1791 ; le 23 mars, dans une lettre qu’il adressa aux officiers municipaux et dont il donna lui-même communication au Commerce, il déclara rétracter son serment. Il protestait d’ailleurs qu'il n’entrait pas dans ses intentions de « lever l'étendard de la désobéissance. » — Il jurait « .… d’être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, et de soutenir de tout son pouvoir la
Constitution du royaume décrétée par l’Assemblée Natio-
(1) Délibération du 5 mars 1788 : avant cette époque on faisait tous les ans une quête au profit de l’'aumônier, procédé que les juge et consuls considéraient comme « fort désagréable et peu honnête. » En décembre 1789 ils refusèrent à Guenichon une augmentation qu'il avait sollicitée.
nale et sanctionnée par le Roi, en tout ce qui ne sera point contraire aux lois de la religion catholique, apostolique et romaine... »
Le Directoire du Département prit, le 14 avril, un arrêté déclarant « que le sieur Guenichon s’est mis par sa rétractation dans l’un des cas prévus par l’art. 6 de la loi du 26 décembre dernier, c’est-à-dire dans le cas de ceux qui, après avoir prêté leur serment, viennent à y manquer ; qu'il y a lieu à le poursuivre pour le faire déclarer déchu de son traitement de fonctionnaire public et qu’il doit être pourvu à son remplacement dans les fonctions publiques qu’il exerce comme vicaire et desservant de la chapelle de Saint-Jullien... » -
Une expédition de cet arrêt fut adressée au Commerce (1). Le 9 mai, une Assemblée de négociants, « au nombre de plus de 75 », se réunit pour examiner le cas du chapelain : sa conduite fut jugée « scandaleuse ». Comme on avait contesté, paraît-il, que la place d’aumônier du commerce fut une fonction publique, il fut simplement stipulé que le sieur Guenichon était « unanimement déclaré et reconnu indigne » de continuer ses fonctions, et destitué.
Son successeur fut nommé sur-le-champ 45 suffrages se portèrent sur sept candidats. Un huitième, Bonard, fut
élu par 26 voix (2).
Cet « intermède » ne put d’ailleurs distraire bien long-
(1) Ch. Com. 7 10.
(2) Ch. Com. C. 585 fo 38. — La délibération portée aux fe: 36 et 37 a été
annulée et remplacée par une rédaction différente.
temps le commerce des plus graves préoccupations qu’entretenaient chez lui les nouvelles inquiétantes qu'il recevait des colonies. La satisfaction qu'avait causée le décret du ‘8 mars ne fut pas de longue durée.
Des désordres s'étaient produits à la Martinique : on demandait que des troupes y fussent envoyées. Mais n’imiteraient-elles pas l'attitude de celles qui, à Tabago et à Saint-Domingue, s'étaient révoltées contre leurs chefs ? Du Cap (Saint-Domingue) on écrivait.à des négociants de Nantes : « La colonie est partagée en deux... Si la France n’envoie pas des troupes et des vaisseaux, elle pourrait bien perdre la plus belle de ses colonies » (1). N
Le conflit qui avait éclaté entre l'Espagne et l’Angleterre, et les armements de ces deux pays, la sortie d'une escadre anglaise forte de 45 voiles, «les démarches publiques des amis des noirs », enfin « les faibles armements » qui se préparaient à Brest, à Rochefort et à Toulon, étaient pour le Commerce de Nantes autant de sujets d’alarmes.
Aussi, le 27 août 1790, décida-t-il, dans une Assemblée générale, d'envoyer une adresse à l’Assemblée Nationale pour demander le maintien du pacte de famille avec l'Espagne, l'armement d’un nombre suffisant de vaisseaux pour résister à une attaque de l'Angleterre, et, par la même occasion, le maintien de la traite et la protection du commerce et des Colonies. à
Le 17 septembre, les députés de Saint-Domingue à
l'Assemblée Nationale débarquèrent à Nantes, apportant
(1) G. 585, — extrait lu à l'Assemblée générale du 27 août 1790.
de graves nouvelles : l'Assemblée coloniale de Saint-Marc, qui abusait des pouvoirs qu'elle s'était arrogés, avait été dissoute : 85 de ses’ membres s'étaient enfuis sur le navire le Léopard, dans l'intention de venir se justifier auprès de la Constituante.
Deux députés extraordinaires furent aussitôt chargés par le Commerce de Nantes de seconder à Paris les députés de Saint-Domingue, en vue de provoquer les mesures nécessaires « au rétablissement de la tranquillité publique dans la Colonie » (1). ce
Quelques semaines après, l’Assemblée’ Nationale rendit un décret cassant l’Assemblée de Saint-Marc. Puis, le 29 novembre, elle décida l’envoi ‘de 6.000 hommes de troupes, de quatre vaisseaux de ligne, et de quatre commissaires civils à la Martinique, où la guerre civile se propageait. Le convoi partit de France au commencement de février 1791, à dla wive satisfaction du commerce qui se déclara un peu tranquillisé.
Alors, c'est vers les colons que se retournent les négociants nantais. C’est un fait très remarquable, que, depuis le début de la Révolution, ceux-ci sont alternativement préoccupés du commerce étranger aux Colonies, et de l'abolition de l'esclavage.
Bien que la permission d'introduire des farines et bis-
cuits aux Colonies eût été accordée aux étrangers pour un
(1) Ces députés étaient MM. Baudouin et H. Bouteillier (C. 585, 608). — Leur nomination fut notifiée aux Chambres de Commerce du Royaume,
et à Alexis Mosneron.
temps indéfini (1), les armateurs de Nantes s’efforçaient d'assurer l’approvisionnement de Saint-Domingue : les obstacles nombreux que rencontrait la circulation à l’intérieur du royaume les empêchaient néanmoins de tirer parti d'une récolte abondante, et ils ne négligent pas de signaler au Ministre de la Marine, comme s’il s'agissait d’un fait exceptionnel, une expédition de 300 barils de farine à destination des Cayes Saint-Louis, en exprimant l’espoir que &ce bon exemple » sera suivi (2).
En septembre 1790, le Commissaire du Commerce de France à la Guadeloupe écrit que l'ile est bien pourvue de farines, et exprime le vœu que l'entrée des farines américaines dans la Colonie soit prohibée, après l’hivernage ; et les Juges-Consuls lui répondent en déplorant à nouveau « les obstacles à la libre circulation des blés ».
Nous retrouvons sans cesse chez les armateurs cette crainte que l'étranger ne profite des difficultés que la France éprouve à approvisionner ses Colonies. Le projet d’un acte de navigation ne recueille pas toute leur approbation, parce qu’ils sentent que le principe du {commerce exclusif entre les Colonies et la mère patrie » ne pourrait être établi sans des atténuations et des exceptions qui risqueraient de devenir la règle : ainsi, ils ne veulent pas que les Colonies soient autorisées à exporter leurs productions territoriales, ni à importer des Etats-Unis des morues et des farines. Ils découvrent toute leur pensée
dans cette phrase :
(1) En août 1790.
(2) CG. 608, 26 août.
ON
€... Quand un Etat est puissant et fournit beaucoup aux autres, il ne doit pas provoquer publiquement un acte de navigation exclusif, mais l'exercer et établir peu à peu
par des mesures sages et obscures et lentes » (1).
On ne peut se. figurer avec quel soin jaloux le commerce de France surveillait les. relations des Colonies avec l'étranger : ainsi, la nouvelle de l’arrivée À Amsterdam d'un navire chargé de sucre et de café, venant directement du Cap, soulève des plaintes à Nantes. Les Administrateurs du Commerce déclarent que «ce sont sans doute les expatriés — [lisez les émigrés] — possesseurs de biens dans nos colonies qui donnent lieu à cette infraction aux lois » (2).
Il faut reconnaître d’ailleurs que l’industrie réclamait la même protection que le commerce, et Nantes n’hésite pas à s'associer aux raffineurs d'Orléans pour préconiser la prohibition absolue de l’entrée en France des sucres raffinés à l'étranger, & à peine de confiscation et de forte amende »: et, à défaut de prohibition, des droits de 40 livres par quintal (conformément à l'arrêt du 17 mars 1782) et les 10 sous additionnels par livre; comme contre-partie, une prime de 4 livres par quintal, et la restitution des droits payés sur le brut aux sucres raffinés expédiés par terre ou par mer à l'étranger. Enfin «nos raffineurs devraient être autorisés à faire de leurs sirops des
tafias ou guildives, « dont la consommation en France ne
(1) Aux frères Mosneron, 5 février 1791.
(2) C. 608, 7 mai 1791.
nuirait certainement ‘pas à nos eaux-de-vie, malgré les réclamations et les plaintes mal fondées des propriétaires
de vignobles... »
Il importe de ne pas oublier que, jusqu'au mois de mai 1791, la Constituante n'avait pas encore rendu un seul décret relatif à l’état et à la capacité des «gens de couleur ». Toutes les démarches du Commerce, que nous avons relatées, avaient tendu à obtenir le maintien du statu quo. Le décret du 8 mars 1790 avait été accueilli avec enthousiasme parce qu'il autorisait les colonies à faire connaître leur vœu sur la constitution, la législation et l'administration qui leur convenaient. Le Commerce de France pensait bien qu'à cet égard le Vœu des colons serait analogue au sien ; dût-on être en désaccord sur tous les autres points on s’entendrait toujours sur celui-ci : le maintien de la traite et de l'esclavage.
Jusque-là, par conséquent, les troubles qui se sont produits aux colonies n’ont guère pu être attribués qu'aux dissensions perpétuelles entre les colons, au contre-coup des événements intérieurs survenus en 89 et 90, aux « démarches des Amis des Noirs », et aux espérances qu’elles ont fait naître chez les esclaves, enfin à des motifs divers comme la complicité de l'étranger, d’ailleurs dénon-
cée sans preuves (1).
(1) On pourrait encore ajouter à cette énumération une répression aveugle et brutale. Les Juges-Consuls écrivent à leurs députés extraordinaires, en novembre 1790, à propos des troubles de la Martinique : « Voilà les suites des droits de l’homme et de la malheureuse affaire du 3 juin où les mulätres ont élé assez cruellement traités ».
Mais, avec les derniers mois de Ja Constituante s'ouvre l'ère des mesures législatives tant redoutées : le Commerce de Nantes redouble ses démarches pour tâcher de retarder le plus possible la chute de cette épée de Damoclès qui latteindra et, il le sent, le frappera à mort.
Non seulement il fait agir ses députés extraordinaires, mais il intéresse à s2 cause Barnave, qui fut rapporteur du décret sur les colonies : par une lettre du 10 mars 1791 il l’'engage à combattre de tout ‘son ‘pouvoir le projet d'admettre les nègres parmi les citoyens actifs; il lui dénonce les Amis des Noirs comme des gens dangereux. Il rédige une adresse à l’Assemblée Nationale (26 février), .adresse à laquelle la Municipalité, l'Administration du district etle Directoire du département donnent leur adhésion ; il se concerte avec les députés de Saint- Domingue sur les & bases d’après lesquelles doivent être rédigées les adresses à l'Assemblée nationale » (1). Il fait répandre des écrits anonymes, comme la « Réfutation du système des amis des noirs par un négociant de Nantes (2) ».
Le rejet, par le Parlement anglais, de la motion de Wilberforce pour la suppression de la traite laisse un peu d'espoir aux Nantais :
« Cette décision du Sénat britannique, écrivent les administrateurs du Commerce à Alexis Mosneron, le 3 mai 1791, doit déranger beaucoup les vues secrètes ou connues des
Brissot et Clavière, comme vous l’obsérvez, et nous devons
(1) Sous ce titre, les députés de la colonie avaient formulé une très violente protestation contre les projets relatifs à l'émancipation des noirs (Ch. Com. Z6; Archives départementales, L 366).
(2). Ch. Com. C 608, 10 mars 1791.
eroire que cet événement délachera un grand nombre de leurs partisans. »
Or, quelques jours plus tard, la Constituante statua, non sur le sort des esclaves, mais des gens de couleur nés de père et de mère libres, auxquels elle accorda les droits de citoyens actifs (décret du 15 mai). Les administrateurs du. Commerce de Nantes furent priés, par une pétition signée de 32 négociants, de provoquer une Assemblée générale pour émettre une protestation contre ce décret. La réunion eut lieu le 20 mai, et les mesures qui y furent arrêtées n’eurent pas le caractère de vigoureuse el unanime protestation F Me on aurait pu s'attendre : on décida d’abord de provoquer une Assemblée de la commune pour connaitre son opinion, mais des doutes furent émis sur la possibilité de recueillir les 150 signatures, au moins, nécessaires pour que la commune prit cette demande en considération : en effet, ce chiffre ne fut pas atteint, et on dut renoncer du même coup à l’envoi projeté de courriers extraordinaires à Bordeaux et à la Rochelle pour inviter ces places à agir de concert avec Nantes. On ne put faire qu'une chose: charger des commissaires de rédiger « des représentations à l’Assemblée Nationale sur les maux que peut produire l'exécution de ce décret », représentations que lon chargea MM. Mosneron de remettre à la Constituante. « Nous avons l'espérance, — écrivirent à ceux-ci les administrateurs du commerce — que les autres places en feront autant et qu’il n’y régnera pas la même division d’opinions que sur la nôtre : vous vous en apercevrez par le peu de signatures, nous n’avons pu en réunir un plus grand
nombre... »
SA De ES
Cette dernière constatation ne surprend pas, lorqu’on se rappelle que, dix-huit mois auparavant, les Juges-Consuls eux-mêmes, ainsi que nous l'avons dit, hésitaient à se prononcer sur la demande des gens de couleur libres, et paraissaient trouver plus d'avantages que d’inconvénients à ce qu'elle fût accueillie.
En tout cas, le Commerce de Nantes fut bientôt informé que son opinion n'était nullement partagée par plusieurs places de commerce : la Chambre de commerce de Rochefort lui écrivit « qu’elle approuvait beaucoup au contraire ce décret », celle de Bordeaux avait pris le parti de s'y soumettre, et la Rochelle, qui avait au premier abord conçu des inquiétudes, Caprès y avoir beaucoup réfléchi » avait adopté la même attitude.
Aussi plusieurs des signataires des représentations à l'Assemblée Nationale demandèrent-ils de retirer leur signature, et Mosneron fut prié de renvoyer l'adresse & qui aura été un coup d'épée dans l’eau. »
L'incident n'était cependant pas clos. Au mois d'août arrivèrent des nouvelles de Saint-Domingue € portant toutes en substance que le décret de l’Assemblée Nationale qui accorde le droit de citoyens actifs aux gens de couleur nés de père et mère libres y avait excité des mouvements incroyables et que les motions les plus fougueuses, les plus emportées, avaient été faites dans l’Assemblée provin-
Ciale:-.; » (1).
Le Commerce décida alors d’aviser l’Assemblée Nationale
(1) Termes du Procès-verbal de l’Assemblée du commerce du 17 août.
ASE
de ces nouvelles, et de lui demander de suspendre le décret du 15 mai. Ce vœu fut exaucé ; la Constituante, avant de se séparer, rendit, le 24 septembre, un décret qui confiait aux Assemblées coloniales le soin de régler « l’état des personnes non libres et l’état politique des hommes de couleur et nègres libres... » Cela équivalait à l'annulation du décret du 15 mai, et, à Nantes, on s’en déclara
enchanté.
CHAÉREERErV
La représentation locale des intérêts du Commerce de 1790 à 1793 -- Les députations
auprès de l’Assemblée législative ÿ
L'Assemblée constituante avait décrété, le 25 juin 1790 : « … L'élection des Juges et Consuls, dans toutes les villes où ils sont établis, se fera provisoirement, comme ci-devant, jusqu’à l’organisation de l’ordre judiciaire (1) ». Conformément à ces dispositions, l'élection d’un Juge et de deux Consuls se fit à Nantes, à la fin de juillet, «en la manière accoutumée ». - |
Le décret sur l’organisation judiciaire, des 16-24 août 1790, réglementa, dans les termes suivants, l'élection des Juges (Titre XII, Des Juges en matière de Commerce. — Article 7% : « Les Juges de Commerce seront élus dans l’Assemblée des négociants, banquiers, marchands, manufacturiers, armateurs et capitaines de navire, de la ville où le tribunal sera établi ».
Les Juge et Consuls en charge s’'émurent de ces dispositions. Après avoir manifesté à Alexis Mosneron leur mauvaise humeur, et déclaré qu’ (en fait de lois commer-
ciales il eût été à désirer que le Comité de l’Assemblée
(4) Une expédition de l'extrait du procès-verbal de la séance du 25 juin se trouve aux Archives du Commerce (cote Z 3). Elle est certifiée conforme à l'original par les secrétaires Dumonchel, Pierre Didelay, Gourdau, Populus, de Robespierre et Félix de Pardieu.
nalionale, pour celte partie, eût bien voulu consulter les places et leurs députés extraordinaires avant de rien décréter sur cette importante matière », ils appréciaient ainsi les inconvénients qui, disaient-ils, résulteraient du nouveau mode de nomination des Juges de Commerce : |
« .… (L'élection) sera tumultueuse, sujette à cabale, et l’on pourra élire des gens peu instruits, ignorants même, et qui ne sont point faits pour remplir ces places importantes... (1) ».
En dépit de ces prévisions pessimistes, l'élection de cinq Juges de Commerce eut lieu le 15 octobre suivant, sans soulever de protestations analogues à celles qui, naguère, accompagnaient la nomination des Juges-Consuils. Et il ne semble pas qu'il y ait eu ni tumulte, ni cabale. Il
convient seulement de remarquer que l'installation des
nouveaux Juges n'eut pas lieu immédiatement, et qu'à la fin de l’année les Juge et Consuls exerçaient encore leurs fonctions (2). |
Une des conséquences les plus importantes de la nouvelle législation découlait du principe de la séparation des Pouvoirs, qui s'opposait d’une manière absolue à ce que les Juges fissent des actes d'administration. Les successeurs des Juges-Consuls allaient donc se voir dépouiller d’une portion extrêmement importante des attributions que ces derniers, à Nantes comme dans quelques autres villes, avaient conservées jusque-là intégralement : à savoir
l'administration des intérêts du Général du Commerce. Il
TE TC A AT
(1) Ch. Com. C 608, 28 août 1790.
(2) V. lettre aux Juges-Consuls de la Rochelle 93 décembre. Î
s'agissait donc de confier cette adininistration à un organe nouveau.
C'est ce que demandèrent simultanément deux des Juges de Commerce, faisant valoir qu'ils ne pouvaient plus connaître que des affaires contentieuses, et 154 négociants de Nantes qui, par pétition, proposèrent une réunion « des négociants, marchands, manufacturiers et officiers marins, à l'effet de travailler à l’organisation d’une Chambre de Commerce ». « .… L'égalité de représentation — exprimait cette pétition — fait la base de nos nouvelles lois et de toute bonne constitution... », le Commerce « … doit se diriger sur ce principe d'équité et de toute politique moralité dans l'indication et le choix des membres qui devront former cette Chambre de Commerce ».
L'Assemblée générale réclamée par cette pétition eut lieu le 22 novembre : elle se tint, non dans le local ordinaire du Commerce, mais « dans la salle haute de la Halle ». Négociants, marchands, manufacturiers, capitaines de navires y assistèrent, — on voit que ce n'était déjà plus un cercle aussi fermé que les anciennes Assemblées générales où, seuls, d'anciens Juges et Consuls étaient admis avec les Consuls en charge. Il fut décidé que les Juge et Consuls, auxquels furent adjoints cinq commissaires désignés au scrutin, prépareraient un règlement pour l’organisation de la Chambre.
Le 18 février 1791, le projet de règlement élaboré fut adopté par une nouvelle Assemblée générale.
La Chambre de Commerce devait être composée de onze membres et de six suppléants élus par le Commerce.
En outre, les juges y étaient admis de droit avec voix déli-
bérative. Le président était élu pour.trois mois, et rééhsible.
Les 17 administrateurs furent nommés au scrutin, le
3 mars suivant, par 57 électeurs.
C'est un fait peu connu, croyons-nous, que Nantes, qui n'avait pas eu de Chambre de Commerce jusqu'à cette époque, en constitua ainsi une qui fonctionna sans autorisation légale ni administrative pendant six mois, et qui, après sa formation, se mit en instance de légitimation auprès de la Constituante, ainsi qu’en témoigne une pétition qu'elle lui adressa le 19 avril. La réalisation de ce projet avait été secondée par le département, si l’on s’en rapporte à un renseignement donné par les Consuls à la Chambré de Commerce d'Amiens, laquelle, au contraire,
était combattue par le département de la Somme.
En réalité, l'existence de la Chambre de Commerce fut aussi brève qu'illégale. La Constituante n’examina jamais sa pétition, dont elle avait confié l'examen au Comité de: Constitution. Le Chapelier, que les députés de Nantes avaient sollicité à cette occasion, ne répondit pas à leur appel avec l’'empressement que, naguère, il avait témoigné au sujet de la traite : il estimait « que les Corps administratifs, suffiraieut à tout ». Pourtant, le fameux décret du 14 juin 1791, qui porte le nom du député de Rennes et qui. supprima les corporations, n’atteignit pas les Chambres de commerce: la déclaration formelle du rapporteur à cet
égard fut insérée au procès-verbal (1).
(1) C£. A. FOULON, ouvz. cité, p. 99.
Uri des derniers décrets rendus par la Constituante, le 27 septembre 1791, prononca, on le sait, la suppression de toutes Jes Chambres de Commerce existant dans le Royaume € sous quelque titre et dénomination qu’elles aient été créées ou formées ». Une autre disposition du même décret supprimait le Bureau du Commerce, et par là les députés ordinaires des places de commerce à Paris (1): les négociants nantais avaient perdu depuis longtemps toute confiance dans ces représentants, qu'ils considéraient comme « des êtres passifs et aveuglément soumis » à la volonté « des ministres despotes » qui, voulant se les attacher, les avaient rendus « sédentaires et à vie dans la capitale » (2). Aussi était-ce à des députés extraordinaires, coinme nous l'avons vu, qu'ils confiaient les démarches importantes à Paris, et les Consuls euxmêmes constataient, dans une lettre à Drouet, que leur correspondance avec lui avait été « ralentie depuis la ‘Révolution (3) ».
Dès qu’ils eurent connaissance du décret du 27 septem- ‘bre, les Administrateurs du Commerce se refusèrent à continuer leurs fonctions : le procès-verbal de leur dernière réunion porte la date du 23 septembre (4).
_ En supprimant les Chambres de commerce, la Consti-
(1) La dernière séance du Bureau du Commerce avait eu lieu le 27 février 4791. Le dernier article du procès-verbal de cette séance, dont nous relevons l'analyse dans l’Inventaire cité précédemment, concerne une requête des sieurs Chaurand frères, négociants à Nantes, à propos d'une contestation avec la Chambre d'assurances de cette ville AArchives nationales, F1? 108, p. 141).
(2) C. 608, 40 juillet 1790, à Guinebaud.
(8) 8 janvier 1791. 1
(4) C’est sur le mème registre, qui précédemment avait servi aux Juges
tuante avait voulu atteindre les corps ferinés qu'elles étaient, corps se recrulant dans un milieu très restreint, et qu’il eût été impossible de laisser subsister avec leurs anciennes règles d'élection après la suppression des corporations. Les idées d'unité et d'égalité s’accommodaient mal du maintien d'institutions où m'étaient représentés que le commerce de gros et la grande industrie, alors que la suppression des maïîtrises et des jurandes laissait du jour au lendemain les petits commerçants, les chels de petits ateliers, isolés les uns des autres, et n'ayant pour la défense de leurs intérêts que la ressource de leurs efforts individuels. Dans l'esprit des Constituants, le droit de pétition devait suffire à tous les citoyens pour saisir les corps administratifs de leurs réclamations, et il appartiendrait au Pouvoir exécutif de maintenir entre tous la balance égale, de participer plus directement qu'il ne l'avait fait jusque-là à la vie économique de la Nation, de s'enquérir des besoins du commerce, de l’industrie, comme de tous les travailleurs, et de recueillir soigneusement l'expression de leurs vœux. Un bureau central de l’'Admipistration du Commerce fut créé le 26 octobre 1791 auprès du Ministère de l'Intérieur : il fut chargé d’assurer l’exécution des décrets concernant le commerce et d'éclairer la responsabilité du Ministre. Alexis Mosneron en fit partie. La municipalité de Nantes fut chargée de communiquer
ce décret aux commerçants, négociants et agriculteurs, et
Consuls, que leS délibérations des administrateurs ont été portées ; de même que, jusqu'à-la fin de 1791, on s’est servi pour les Assemblées générales, dû registre commencé en 1788.
de prendre leurs observations et avis, et elle les réunit à cet effet le 7 décembre 1791 (1).
Or, quelques jours auparavant, il avait circulé parmi les négociants une pétition « pour la formation d’une Société ou Club de Commerce, afin de réunir tous les individus qui ont le désir de ne pas voir se tarir les sources de la prospérité de leur pays... On ne devrait surtout, dans cette Société, n'agiter que des questions de commerce... les autres places de commerce et de manufactures seraient invitées à former de pareilles Sociétés et on entretiendrait avec elles une correspondance active... » (2).
L'Assemblée qui fut convoquée par le maire, après avoir pris connaissance d’une communication du Ministre de l'Intérieur relative au fonctionnement du Bureau central du Commerce, chargea treize commissaires de préparer lun plan et un règlement pour l’organisation d’une Société d'Agriculture et de Commerce. Ces commissaires se mirent immédiatement à l’ouvrage : après avoir remercié le Directoire du département, le maire et les officiers municipaux d’avoir facilité leur réunion, ils écrivirent au Ministre de l'Intérieur pour lui annoncer la formation de la Société, et ils adressérent une circulaire imprimée aux maires et officiers municipaux de toutes les villes de commerce et de manufactures, «pour les inviter. à former... de pareilles Sociétés ou Assemblées. » qui présenteraient des «avan-
tages inappréciables », disaient-ils, (depuis surtout que le
(1) Ch. Com. Z 15.
(2) id. Z 3 (30 novembre). 1
décret de l’Assemblée Nationale constituante, du 27 septembre dernier, a dissous l’espèce de corporation établie
sous lé nom de Chambres de Commerce. »
Ils déclarent que leur dessein «n’a point été de faire revivre des corporations privilégiées et exclusives, que la Constitution réprouve, encore moins de former aucune société ou corps politique, qu’elle ne peut tolérer... », — mais «de former une Société d'amis et de frères uniquement occupés, sous la surveillance des autorités constituées, de tout ce qui peut contribuer à l'accroissement de l’agriculture et de l’industrie nationales, dans leurs différentes branches et sous tous leurs rapports intérieurs et extérieurs, afin d’être en tout temps à lieu de donner aux diverses administrations tous les renseignements qu’elles pourront désirer, et solliciter les encouragements dont
chaque branche pourrait être susceptible... » (1).
Avant tout, les commissaires tiennent à bien préciser la différence qui existera entre l’ancienne institution des Chambres de Commerce et la Société qu'ils vont créer. Il
N importe de bien faire entendre aux Pouvoirs jpublics qu'il ne s’agit plus de corporation. Voici comment ils s’expri- -ment dans un mémoire au département : (2)
«€. La suppression décrétée des Chambres de Commerce et de tous les établissements qui existaient alors relatifs au commerce n’a eu que le même objet et le même but : la
suppression déjà prononcée de toutes les autres corpora-
(1) Ch. Com. Z U. Circulaire du 45 décembre 1791. (2) Z. 15, 21 décembre 1791.
üions, maitrises el jurandes... les Chambres de Commerce établies dans plusieurs villes par l’ancien régime étaient en effet une espèce de corporation. elles en avaient les caractères et même les vices en ce que cesChambres étaient nécessairement présidées par l’Intendant ou son subdélégué et sous l'influence directe et absolue du ministère et de ses agents, conséquemment privées de la liberté, droit essentiel du citoyen... les directeurs représentaient le général du Commerce sans son aveu, et décidaient ordinaire-
ment de ses intérêts sans le consulter... »
Le Commerce de Nantes croit d’ailleurs que ses antécé-
dents le mettent à l’abri de tout soupçon :
«.… Ce qu’on appelle commerce ou négoce dans cette ville n'a jamais été réuni en corporation, ni assujetti à aucun règlement ministériel... et à cet espèce d’établissement connu dans beaucoup d’autres villes sous la dénomination de Chambre de Commerce... à la vérité le ministère a*souvent tenté de l’y introduire sous l’ancien régime ; mais les négociants et commerçants de cette place l'ont toujours repoussé avec cette liberté et cette énergie qu'ils avaient su conserver sous l’ancien despotisme, à l’abri des droits qu’il plaisait alors d'appeler privilèges de la pro-
vince...»
Dans un mémoire aux officiers municipaux, qui porte la même date que le précédent, les commissaires de la Société développent les mêmes idées. La Société sera ouverte aux agriculteurs comme aux négociants, — hommage à l'égalité et aussi aux doctrines physiocratiques en
vogue à ce moment —; les commissaires € avouent
avec plaisir, ce qu’ils ont toujours professé hautement, que l’agriculture dans toutes ses opérations et le commerce dans toutes ses branches et dans toutes les différentes professions qui s’y enlacent n’ont et ne peuvent avoir qu'un seul et méme intérêt ; ils disent plus, c’est que l'égalité des droits solennellement consacrée par la Constitution n’a jamais été ni mieux reconnue ni plus respectée que parmi eux, même sous l'influence des anciens préjugés du despotisme féodal; — que la Bourse, fermée à Paris, par exemple, à tous autres qu'aux banquiers et négociants, . a toujours été ouverte à Nantes aux hommes de toutes professions ; que les laboureurs, vignerons, de toutes les campagnes circonvoisines, les marchands et les artisans de toutes professions de la ville; les ci-devant nobles, les gens de robe et d'épée, en un mot tout citoyen y a toujours eu la libre entrée, et y est venu traiter toutes ses affaires avec une entière liberté et avec cette fraternité proclamée par la Constitution et toujours reconnue par le Commerce dont elle constitue l'essence... » ;
Il y aurait bien des réserves à faire sur cette manière. idyllique d'écrire l’histoire. Mais passons.
Quoi qu'il en soit, la nouvelle Société se constitua. Elle adopta son règlement dans des séances qu'elle tint à la fin de décembre; et ce règlement présentait sur bien des points des ressemblances avec celui que l’on avait préparé pour la Chambre de Commerce et soumis en avril, à la
Constituante. Seulement il suffisait, pour faire partie de la
Société, de payer une cotisation (1) et d’être admis au scru-
(1) L'article 4e du règlement porte : «La Société admettra dans son
tin (1) ; le bureau se composait d’un président, élu pour six mois, et de Commissaires, au nombre de 15, élus pour un an, et rééligibles après un intervalle de six mois.
Telle fut l'institution qui, virtuellement jusqu'à l'an II, ‘ et effectivement jusqu'éen septembre 1793, représenta le
Commerce de Nantes (2).
sein par la voie du scrutin tous les citoyens de quelque profession que ce soit qui voudront partager ses travaux, pourvu qu'ils soient présentés par un membre de la Société et appuyés par cinq et qu'ils s'engagent à “contribuer aux frais qui seront répartis par tête ». Le maximum de la cotisation était de 12 livres ; il y avait en outre un droit d'entrée de six livres. — Le norabre dés membres, la première année, fut de 298;
(1) A la première séance, qui se tint à l'Hôtel-de-Ville, M. Baudouin, Président de la Société, prononça un discours dont voici quelques passages : +
« .… Ce lieu même des Assemblées de la Commune, dont tout citoyen actif a la libre entrée, nous rag pelle que: tout citoyen honnête exerçant une profession utile et apportant le tribut de quelques connaissances dans cette profession sera un membre précieux de notre Société, fondée sur l'égalité la plus parfaite et dont toute-prééminence et toute autre dis- . tinction que l’obligation pour ses commissaires de rendre des services, plus assidus que les autres membres sera éternellement bañnnie, ou notre Saciété cesserait d’être. Je crois, Messieurs, avoir interrogé vos cœurs, avant que d'avoir exprimé ce sentiment du mien... Que ne pouvonsnous a lmettre dès ce moment tous nos concitoyens au partage des travaux sur les progrès de l'Agriculture, des ‘Arts et du Commerce dans leurs nombreux rapports entre eux, puisque ces travaux embrassent les intérêts de toutes les classes de la société ? Mais outre qu’une aussi nombreuse réunion serait impossible par sa nature, il le sérait aussi que tous fussent également propres à concourir au succès des travaux que nous nous proposons, ce qui vous déterminera sans doute, pour le succès même de l'établissement, à n’admettre qu'après l'épreuve du scrutin de vos commissaires, les membres qui pourront se présenter à l'avenir, avec les qualités requises par le règlement que vous adopterez et dont le projet va être soumis à votre délibération... » (Ch. Com., Z 15, 21 décembre 1791).
(2)-I1 y en eut d’analogues dans plusieurs villes :&Rouen eut par exemple une Société d’émulation pour l’encouragement de l'Agriculture, dela®
Au début, des difficultés paraissent avoir été élevées à Paris, quant à la possibilité de reconnaître une existence quelconque à la Société d'agriculture. Alexis Mosneron, qui faisait partie du Bureau central du Commerce écrivait, à son frère, le 29 décembre 1791, qu'il avait semblé FApORe sible à ses dolleaues «de conseiller au ministre de suivre une correspondance avec une société quelconque ni un corps qui.n'est pas avoué par la Constitution... » ; et il conseillait confidentiellement, de la part du bureau, de se mettre en communication avec le ministre, soit par l’intermédiaire du Directoire du département, soit en usant «du droit qu’un ou plusieurs individus ont de présenter des pétitions, mémoires, lettres, etc., aux pouvoirs constitués » et de signer les lettres au ministre « sans prendre de qualités et comme de simples citoyens » (1).
Mais, comme l’observe M. Auguste Foulon, «en fait, la Société nantaise obtint les honneurs d'une reconnaissance
implicite du Gouvernement ». Elle reçut de divers points
Pêche, des Manufactures, des Arts et du Commerce, qui communiqua des exemplaires de ses statuts à la Société de Nantes (Ch. Com., Z 11). A Rennes, il se forma un Comité d'Agriculture et de Commerce « dans le désir de se rendre utile à la chose publique et dans le dessein de correspondre avec la Société de Nantes... » (Z 15). M. À. Foulon a cité la. «Société botaniphile» d'Angers, le «Comité de correspondance » de Lorient, la « Société populaire de la Halle, de Saint-Malo » : « dans la pensée des intéressés, dit-il, ces institutions devaient gérer principalement les intérêts commerciaux, bien que leurs dénominations fussent peu en rapport avec l’objet qu'elles se proposaient. » (Ouvr. cité, p. 107, note).
(1) CR. Com., 215. — L'article 3 du règlement de la Société fut ainsi rédigé : c La Sociêté, fermement attachée aux lois constitutionnelles etne voulant point former une corporation, déclare que les mémoires et péti-
tions qu'elle fera seront toujours signés individuellement aux termes de la loi ».! |
du territoire de vives marques d'approbation, et notamment Petion, maire de Paris. lui écrivit le 21 décembre 1791 (1):
«La Municipalité de Paris reçoit avec reconnaissance la communication que vous avez bien voulu lui donner... Les grands avantages qui doivent résulter d’un semblable établissement vous donneront infailliblement des imitateurs dans les principales villes du royaume. Nous verrions avec la plus grande satisfaction une pareille institution se former dans la Capitale, et il ne tiendrait sûrement
pas à nous, Messieurs, de l’encourager par tous les moyens
qui seraient à notre disposition ».
Au cours de sa première séance, la Société d'Agriculture et de Commerce entendit le compte rendu d’une députation que le Commerce avait envoyée à Paris au commencement de novembre : on avait en effet reçu, à cette époque, des nouvelles très graves de Saint-Domingue. Les nègres s’y étaient révoltés, la colonie ctait livrée au pillage et à l'incendie. Les colons avaient un besoin urgent de secours
de toute sorte.
Dans une « Assemblée de [a généralité des Citoyens commerçants et autres de Nantes, tenue à l'Hôtel-de-Ville le 10novembre» (2), une souscription avait été ouverte pour l’achat « de fusils, de bayonnettes, de gibernes, tentes, etc... » « Tous les commerçants et autres citoyens de cette
ville intéressés à la chose » signèrent une pétition au Roi, J
(1) Z 10. à (2) Ch. Com. C. 585.
Las
que l'on fit imprimer à mille exemplaires, el qu'une députation de huit négociants fut chargée de présenter à Sa Majesté, en l’assurant « du très respectueux hommage du Commerce de Nantes » et en lui faisant « de très humbles remerciements du vif intérêt qu'elle daigne prendre pour la conservation d’une colonie si précieuse à l'État et à la félicité publique... »
Dans une leltre du 16 novembre (1), adressée aux Administrateurs du Commerce, les députés rendent compte de leur mission :
« Nous avons présenté hier à six heures notre adresse au Roi. Elle lui a été lue par notre doyen, M. Le Masne, qui y a mis tant de sensibilité que le Roi a pleuré, ainsi que M. Bertrand, son ministre. Cette démarche produit le plus grand effet sur l'opinion publique... »
Le Roi, aprés avoir pleuré, remercia, verbalement d’abord, puis en quelques lignes que le ministre de la Marine transmit aux Nantais (2).
Les députés, à leur retour à Nantes, se présentèrent à l'Assemblée « des Citoyens commerçants et agriculteurs » qui se tint à l'Hôtel-de-Ville le 21 décembre, et par laquelle la Société d'Agriculture et de Commerce inaugura ses
travaux.
«Ces messieufs — dit le procès-verbal — ont fait le rapport de toutes les démarches qu’ils ont faites, pendant
le temps qu'a duré leur mission, et ont demandé que la
(AY Chi Com. LT ?
(2) Archives municipales, F 2.
Société voulûüt bien envoyer une nouvelle députation, qui, en se joignant aux différents députés des autres villes de commerce et de manufactures, actuellement à Paris, sollicitàt de l’Assemblée Nationale et du Roi tous les secours que pourrait fournir [a France pour le prompt rétablissement de la partie incendiée de Saint-Domingue... » (1) Conformément à cette demande, l’Assemblée décida d'envoyer à Paris trois députés, aux frais de la souscription qui avait été ouverte pour l'envoi de secours à Saint- Domingue (2).
Les députés reçurent des pouvoirs en bonne et due
forme, qui les autorisaient :
« 1° À présenter en leur nom, tant au Corps législatif qu'au Roi, toutes demandes, adresses et pétitions qui auront pour but la conservation des propriétés de la partie française de Saint-Domingue, le rétablissement des manufactures détruites, et l'obtention de tous les secours
nécessaires aux habitants incendiés ;
(1) De leur côté, le président et le secrétaire des « députés extraordinaires du Commerce et des Maunufactures de France » avaient, par lettre du 29 septembre, invité le Commerce de Nantes à se faire représenter à Paris, que ce fût par des députés ou par de simples porteurs de pétitions, en raison de l'importance des questions en suspens, notam- -ment relativement aux colonies (Ch. Com. Z 10). :
(2) L'imputation de cette dépense sur les fonds de la souscription fut ratifiée par les souscripteurs. qui décidèrent également de payer sur les mêmes fonds les frais de la première députation de huit négociants et les frais du courrier expédié à Paris pour y porter les nouvelles arrivées de Saint-Domingue. (C 585, dernier folio). ?
Les trois députés nommés furent: de Kervégan, à l’unanimité des voix, et, au scrutin, Thébaudières et Millet père: la députation se réduisit à ces deux derniers, Kervégan s'étant récusé. (Z. 15).
«2° À se réunir aux aulres députations extraordinaires des villes maritimes et de manufactures et aux six commissaires de Saint-Domingue pour se concerter par tous les moyens, et arrêter tous les plans de restaurations qui seront les plus avantageux, tant au rétablissement des cultures qu’à la prospérité du Commerce national.
» 3° À seconder, soit par des démarches collectives avec l’Assemblée des députations des villes maritimes et des manufactures, soit séparément, le succès des demandes que les commissaires de Saint-Domingue sont chargés de faire, en exécution des art. 5 et 6 de leurs instructions... », c’est-à-dire : demandes de secours en argent et en vivres pour la colonie, mesures à prendre pour éteindre la révolte des noirs, etc.
» 4 A ne cesser leurs travaux, leurs représentations et leurs démarches que lorsque les commissaires de Saint- Dominguüe auront obtenu tout le succès de leur mission... »
Les députés étaient en outre chargés de réclaifer une loi «qui assure l'exécution des engagements et le paiement des dettes dans la colonie. » Enfin, ils étaient invités à correspondre avec les commissaires de la Société d’Agriculture et de Commerce dont ils auraient à prendre les avis et les conseils sur les travaux et les démarches qu'ils auraient à faire pendant leur mission. | à
Cette députation était, en somme, en quelque sorte, la suite de celle qui avait été donnée aux frères Mosneron en juillet 1789, et il est très intéressant de constater que le Commerce de Nantes a ainsi eu à Paris des représentants particuliers pendant presque toute la durée des travaux de
la Constituante et ensuite pendant trois mois de l’existence
de la Législative, car Thébaudières et Millet restèrent à Paris du 11 janvier à la fin d'avril 1791 (1).
Quelques heures après la nomination de ses députés extraordinaires, le Commerce recevait d’intéressantes nouvelles de Saint- -Domiügue par le navire les Deux- Jeunes- Frères, parti le 3 novembre de Port-au-Prince; un traité entre blancs et gens de couleur avait été signé le 23 octobre, etce concordat, comme il était intitulé, permettait d'espérer
que le calme allait renaître dans la colonie.
Il semble bien que le contenu de ce document ne fut pas accueilli avec une satisfaction sans mélange par les négoclants nantais, qui n’aimaient pas beaucoup les conces-' sions, même de pure forme, à leurs «éternels ennemis » les défenseurs des noirs. lis s'empressèrent néanmoins de dépêcher à Paris un courrier extraordinaire chargé, pour les ministres de l'Intérieur et de la Marine et pour le Comité colonial de la Législative, d'exemplaires de ce concordat.
« Tout ce que nous pouvons désirer, écrivaient-ils, c'est le prompt rétablissement de l’ordre, de la sûreté et de la paix. S'il était permis d'ajouter quelque chose, ce serait pour la promptitude des secours... » (2). |
(1) Leur correspondance avec la Société d'Agriculture est aux archives de la Chambre de Commerce (Z 11) Elle ne manque pas d'intérêt. Le plus souvent, c'était Millet qui tenait la plume, et il s’exprimait toujours avec une liberté et une franchise qui donnent à penser qu'il était aussi brusque que sincère. Commerçant estimé, c'était un vieux routier des députations à Paris.
(2) Z 16,98 déc. 1791.
Ils décidaient d’ailleurs eux-mêmes de prélever immédiatement, sur le montant de la souscription qu'ils avaient ouverte le 10 novembre, une somme de trente mille livres pour l'envoi de vivres et secours de toute sorte à Port-au- Prince, qui venait d’être en partie dévasté par un incendie (1).
Thébaudières et Millet, à peine arrivés à Paris, ne dissimulèrent pas la difficulté de la mission dont ils étaient chargés : ils croyaient n'avoir à réclamer des secours que pour le rétablissement des manufactures du Nord de Saint- Domingue, mais les mauvaises nouvelles de Port-au- Prince leur donnaient des inquiétudes pour l'Ouest de l’île. Le 15 janvier, ils écrivaient aux commissaires de la Société d'Agriculture et de Commerce :
« Nous n’en pouvons plus douter, Messieurs, la colonie entière est perdue, les cultures et manufactures seront rapidement détruites, et nos malheureux frères succomberont sous le poids de leur infortune, sous le fer de leurs assassins, si l'Assemblée Nationale, d'accord avec le Roi, n’emploie pas les moyens les plus sages, les plus vigoureux et en même temps les plus prompts pour éteindre les torches, arracher le fer des mains des brigands de toute, espèce, el faire rentrer les esclaves dans la subordination. Mais qui la portera à ces mesures ?..: »
Ce point d'interrogation montre bien que les députés du Cominerce, qui ont déjà pris contact avec les membres de
la Législative, ont senti qu'ils allaient à un échec s'ils
(4) Z 15, 40 janvier 1792.
prétendaient discuter la question de l'esclavage avec les
chefs du parti girondin.
it voici le conseil très caractéristique qu'ils donnent :
« Nous pensons qu’il n’y a que les représentations en personnes des matelots, charpentiers, voiliers, calfats, tonneliers et autres ouvriers de tous iles ports qui n’ont d'existence que par les armements et le commerce maritime qui puissent désormais faire impression sur l’Assemblée et la porter à des mesures efficaces. MM. les Députés du Havre ne voient Comimne nous d'espoir que dans cette démarche et la réclament fortement de leur place. MM. de Marseille sont trop éloignés, et ce sont les deux seules députations que nous ayons trouvées ici... Nous
vous engageons à ne pas différer... »
Quelques jours après, comme l'Assemblée législative a renvoyé à ses Comités de Commerce et des Colonies réunis une pétition que lui ont présentée les députés extraordipaires de Marseille, Lorient, Nantes, Saint-Quentin, le Havre, conjointement avec les six Commissaires de Saint-Domingue, pour obtenir l'envoi de troupes et de j vivres à la colonie, Thébaudières et Millet renouvellent leur précédent avis à leurs concitoyens :
«… Le mouvement est donné, — disent-ils ste peuple ne peut se faire à payer le sucre un écu la livre et le café en proportion ; il attribue ce renchérissement aux accaparements, ne croyant pas les malheurs de Saint-Domingue ‘aussi profonds ; mais s’il était éclairé par la démarche des ouvriers de tous les ports, vous verriez le Corps législatif
prendre en toute autre considération les réclamations
des places de commerce et les événements de Saint- Domingue » (1).
A Nantes, la proposition des députés fut d’abord rejetée : la Société d'Agriculture leur répondit qu’elle sentait bien, pourtant, « qu’une députation d'ouvriers vers le Corps législatif y serait bien plus favorablement accueillie que toutes celles qui s’y sont présentées jusqu’à ce moment, composées de citoyens riches ou au moins aisés ; mais, d’un autre côté, elle a craint les suites que pourrait attirer le rassemblement nécessaire d’une grande quantité d'ouvriers qui pourraient, dans davires circonstances, se réunir encore et n'avoir pas toujours des intentions pures. Ce motif a déterminé la Société à ne pas adopter ce moyen qui pourrait devenir dangereux par ses suites » (2).
Un autre motif, d’ailleurs, décidait le Commerce à surseoir à toute nouvelle démarche : il désirait connaître l'impression faite. sur l’Assemblée législative par une pétition qu’il lui-avait adressée le 24 janvier, et dans laquelle il déclarait adhérer à une pétition des citoyens de Lyon concernant la dépréciation des assignats (3). Thébaudières et Millet, après de multiples démarches, lurent cette pétition à la barre de l’Assemblée le 12 février, et ils
écrivirent le lendemain à leurs commettants : \
« Elle a été entendue avec assez de tranquillité, mais il
(1) Z 11, 95 janvier. {
(2) Z 16, 7 février 1792.
(3) La pétition de Nantes faisait valoir comme l’une des causes prin- - cipales du discrédit des assignats © les malheurs arrivés à Saint- Domingue ». - |
ne nous à pas paru qu'elle fit grande sensation sur l’Assemblée qui l'a assez froidement renvoyée à ses Comités de Commerce et des Colonies réunis, après nous avoir dit, par l'organe de son président, M. Condorcet, que l'Assemblée était occupée des objets traités dans la pétition, qu'elle avait ajourné à vendredi prochain une question importante pour les colonies, et qu’elle prendrait nos réclamations en considération ».
Le 22 mars une députation nantaise des Amis de la Conslitution vint remetire au Comité colonial une pétition réclamant la confirmation du Concordat conclu à Saint- Domingue entre blancs et gens de couleur. Thébaudières et Millet désapprouvèrent très vivement cette démarche, d'autant plus que, parmi des noms d'ouvriers, ils avaient trouvé, au bas de la pétition, quelques signatures de négociants, membres de la Société d'agriculture.
La Société se décidait de son côté, dans le même temps, à envoyer une adresse au roi et une pétition à la Législative sur les malheurs des colonies : et, (pour rendre sa députation plus marquante et faire une impression plus forte sur l'esprit des législateurs », elle en choisit les membres parmi des «citoyens de toutes les classes et de tous les
_métiers », — comme on venait de le faire à la Rochelle, — «ne voyant dans cette mesure rien que de conforme aux droits de l'homme et à la Constitution, la trouvant même très propre à donner une juste idée de l'influence que le désastre des colonies et le Commerce en général a sur tous les habitants de la France, de quelque état et de quelque profession qu'ils soient. »
Cette résolution avait le grand défaut d’être tardive : à
peine était-elle prise (21 mars) que l’Assemblée législative rendait son long décret du 28 mars &sur les moyens d’araiser les troubles des colonies ». L'article 2 conférait aux hommes de couleur et nègres libres le droit de vote dans les assemblées paroissiales, et les déclarait éligibles à toutes les places, pourvu qu’ils réunissent les conditions prescrites par l'instruction du 28 mars 1790. Des commissaires civils, dont les pouvoirs étaient déterminés, seraient envoyés aux colonies. L'article 12 était ainsi conçu «L'Assemblée Nationale, désirant venir au secours de la colonie de Saint-Domingue, met à la disposition du ministre de la Marine une somme de six millions pour y faire parvenir des subsistances, des matériaux de construction, des animaux et des instruments aratoires. » Enfin les Comités de Législation, de Commerceet des Colonies réunis étaient invités à rédiger un projet de loi «pour assurer aux créanciers l'exercice de l’hypothèque sur les biens de leurs débiteurs dans toutes nos colonies, »
Cette dernière disposition aurait donné satifaction aux réclamations réitérées du Commerce de Nantes, si l'engagement qu’elle contenait avait dû se réaliser : les armateurs ne le prirent pas au sérieux et estimèrent sans doute que
| c'était un trompe-l'œil. Les autres articles étaient bien plus graves, et, à leur avis, plus dignes d'attention.
Les secours promis pour Saint-Domingue leur paraissaient insuffisants. En tout cas, ils en sollicitaient l’expédition à bref délai. Ils réclamaient l'envoi de vingt mille hommes, bien commandés, — et ils en désignaient le chef au choix du souverain : d'Estaing, «commandant expéri-
menté, juste, humain, actif, ferme, impartial, général de
terre et de mer »; ayant « commandé dans les deux mondes et... appris à connaître nos IÎsles en les gouvernant..…. » (1)
La pétition à l'Assemblée et l'adresse au roi, signées le 17 mars, furent revêtues de très nombreuses signatures (2) et confiéès à une députation de quarante citoyens exerçant les professions les plus diverses, depuis le propriétaire de Saint-Domingue, l’armateur, le manufacturier, etc, jusqu’au gréeur, au calfat, au portefaix, au barger, à l’ouvrier, etc... Chaque député reçut 450 livres pour ses frais de voyage et ses dépenses à Paris. (Z 14).
Thébaudières et Millet manifestèrent une vive surprise de l'envoi d’une députation qu'ils avaient bien conseillée deux mois et demi plus tôt, mais qui, après la pétition des Amis de la Constitution, et étant données les dispositions de la Légisiative, s’exposerait sûrement au soupçon de prendre un faux masque populaire pour interpréter les vœux de négociants aristocrates. Non sans ironie, Millet avertit la Société d'Agriculture qu’ « il paraîtra fort étrange que des gens à tablier et à grandes culotes
parlent du repas d’Atrée et Thyeste : on aura peine à
esquiver les railleries... (3) ».
(1) Z 9. — Les députés du Commerce à Paris, dans leurs lettres de cette époque, donnent de curieux détails sur leurs entrevues avec d’Estaing.
(2) On relève parmi les signataires : « Forestier pour 200 ouvriers. J. Praud, chef d’une manufacture d’indienne, occupant 300 ouvriers, Gorgerat frères et pour 220 ouvriers, J. Gaudin et Cie occupant 200 ouvriers. » — d’autres, avec 50, 60, 30, 80, 40, 71,24,12, 6, 30, 40 ouvriers ; — «Ducosta frères, propriétaires d’une fonderie et manufacture, forge et arsenal pour l'Amérique, occupant 130 chefs de famille... »
(3) Z 11, 31 mars 1792. — Dans leur adresse, signé» à Nantes le 17 mars, les Citoyens de Nantes, appelant sur les malheurs de Saint-Domingue
LT ele
En effet, des lettres de Nantes précédèrent, à Paris, les quarante : « Nous élions signalés en maints papiers publics. écrit l’un des membres de la délégation, comme des envoyés d’un club d’arislocrates.. On y annonçait quatre riches négociants prenant le tablier (comment ose-t-on insulter ainsi des professions utiles et ‘honorables?) et criant du pain, du pain, du pain, ou point de Constitution... (1) ».
Les députés cherchèrent à se justifier, par une lettre au président des Jacobins, de cetle accusation «bien fausse pour tous, — écrit Millet à la Société d'Agriculture — : il en est même qui pourraient, à grande mesure, prétendre
à une qualification contraire... »
Le 3 avril, à la séance du soir, ils furent admis à la barre. Le Moniteur des 4 et 5 mentionne «une députation des artisans, manufacturiers, marchands et marins de la ville de Nantes... » venue demander une augmentation de l'envoi des troupes destinées aux colonies » et offrir un vaisseau pour les y transporter (2). 1 note que l’Assemblée
accorda les honneurs de la séance aux pétitionnaires, et
l'attention de l’Assemblée Nationale, avaient écrit « qu’ils pourraient retracer... des scènes d'horreurs mille fois plus affreuses que le repas d'Atrée et de Thieste.. » Ce fut, d'ailleurs, une adresse différente de celle-ci, que les quarante préset tèrent, le 3 avril, à l'Assemblée : le texte en ‘avait été arrêté à Paris, après de laborieuses discussions, auxquelles Millet parait froissé de n’avoir pas été convié. A: Te (1) Lettre écrite par Rousseau, 16 4 avril, au nom de la députation des quarante. Détails analogues dans les lettres de Millet et Thébaudières, même date.
(2) En réalité, la pétition contenait à cet égard l'offre, plus vague, des « services » des armateurs, ét de « leurs vaisseaux pour les ‘transports ». |
renvoya leur pélition au Comité colonial, après avoir ordonné mention honorable de leur offre.
Mais le compte rendu de la députalion elle-même au président de la Société d'Agriculture et Commerce, daté du lesdemain, est infiniment plus pittoresque, plus complet, et mérite d'être reproduit en partie:
«Hier au soir, par faveur que nous pouvons dire particulière, puisque le dimanche seul est ouvert aux pétitions, nous fûmes admis à la barre les premiers, avant le département de Paris. Le président, immédiatement, nous donna la parole. Mais, dès les premières lignes, quoiqu’inoffensives, il s’éleva une tempête du côté gauche dit jacobite, pour empêcher: ja lecture de notre pétition dont nous n'avions pas donné communication antérieure. La clochette, après longue agitation, parvint à imposer silence ; nous eûmes pour défenseur ardent un monsieur Dumolard, orateur distingué du côté .droit, avec tout son parti de la minorité ; et de vigoureuses raisons, jointes à nolre droit et à l'appui du président, M. Le Montey, qui nous accueillit avec distinction et faveur, nous rendirent enfin la parole. Pour lors, nous lûmes tout d’une haleine notre pétition qui ne fut interrompue que par quelques applaudissements. Après lecture, le président nous répondit on ne peut plus favorablement, et nous accorda les honneurs de là séance. Rendus à ce poste (à droite), on proposa mention honorable : brouhaha du côté gauche, insislance des gens sages, mention honorable. Après, vinrent des plaidoyers très longs, etc. Nous usàmes du droit de séance, à peu près pendant une heure et demie.
Ce jour, nous allons tâcher d’avoir audience de Sa Majesté :
HAE pese
par M. de la Coste, et presser autant qu'il sera en nous l'envoi des secours à la colonie... »
Le roi reçut la députation de Nantes le 7 avril, à 8 heures du soir. Il & entendit avec intérêt l'adresse que lui lut M. Brée, et répondit que, toujours très sensible aux malheurs des colonies, il ne cessait de s’occuper des moyens d’y porter remède. »
Puis quatre membres de la délégation eurent avec le Ministre de la Marine une conférence « de plus de 3/4 d'heure... debout autour de son feu », dont le résultat fut l'envoi décidé de 12. à 14.000 hommes à Saint-Domingue.
Les Nantais ne pouvaient plus conserver beaucoup d'illusions sur la solution de la question de la traite. Depuis longtemps déjà ils avaient pris le parti de ne plus aborder ce sujet d’une manière directe. « Nous croyons que les secours sont ce qu'il y a de mieux, et nous nous y attachons », dit en post-scriptum le député qui rend compte des démarches des quarante : bien qu’ils n’approuvent pas le décret du 24 mars, ils n’en ont « pas ditun mot, ni en bien, ni en mal ». Et voici un événement qui rend plus vives les craintes d’une prochaine abolilion de la traite : le 10 avril, à la Législative, Pastoret propose formellement le vote d’une mention prononçant la suppression graduelle de la traite, ainsi que vient de le décider le Parlement anglais sur la proposition de Wilberforce. Bien que l'Assemblée eût renvoyé la motion aux Comités, l'exemple pouvait devenir contagieux.
La Société d'agriculture et de commerce décida de demander, par une nouvelle pétition, l’ajournement indéfini de tout projet d’abolition de la traite (10 avril 1792) ;
mais, cette pétition, elle ne la présenta jamais. Désormais elle fera le silence sur le secret objet de ses désirs. Recevant en mai « les représentants des gens de couleur », à l’une de ses séances, elle n'hésite pas à leur promettre de demander l'exécution du décret du 28 mars dont elle avait été loin d'accueillir le vote avec satisfaction (1).
Le décret du 11 août 1792, portant suppression de la prime pour la traite des noirs, ne souleva même pas de protestation de la part des représentants autorisés du Commerce nantais. Lorsque les «citoyens, commercants, colons, agriculteurs, manufacturiers et autres de la ville de Nantes » — parmi lesquels figuraient beaucoup de membres dela Société d'agriculture et presque tous les grôs armateurs pour la traite — s’adressèrent à la Conven-
tion en novembre de la même année pour demander encore
(1) La Société d'Agriculture rappela vers la fin d'avril; en les remerciant de leur zèle, et ses deux députés Millet et Thébaudières, et les 40 citoyens chargés de sa pétition : à ceux-ci elle conféra, pour un an, le droit de prendre part à ses travaux. Quant à ceux-là ils furent assez mécontents de leur brusque rappel, qui paraît dû en partie à leurs réclamations de paiement d'honoraires : il leur était dû, au 11 avril, 5.592 livres pour trois mois de délégation (à 18 livres par jour pour chacun), frais de voiture (384 livres par mois) et de voyage pour eux et leurs domestiques (1.200 livres). Comme on mettait peu d'empressement à leur payer ces sommes, ils craignaient sans doute qu'il ne leur arrivàt la même chose qu’à Alexis Mosneron, à qui il était dû environ 6.000 livres pour sa députation en 1791, et qui ne put en obtenir 1e paiement, la Société d'agriculture ne se reconnaissant pas tenue des dettes contractées par le général du commerce. — Un procureur au ci-devant parlement de Bretagne, Defermon, présenta de même sans succès à lu Société un mémoire s’élevant à 2.452 livres 9 s. 6 d. pour des avances et vacations qu'il disait lui être dues à raison de différentes affaires dans lesquelles il avait occupé pour le général du commerce de la ville de Nantes (Z. 12).
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des secours en faveur de Saint-Domingue, ils ne prononcèrent pas une fois le mot « nègres »; ils firent une allusion aux « deux classes d'hommes libres que l'on a trop longtemps différenciées par la couleur... »; ils se décla” rèrent autorisés à croire € que, parmi les moyens les plus actifs de contre-révolution, la Cour n'avait pas oublié celui de la subversion de cette florissante colonie » pour ruiner « par ce seul coup de celte perfide politique » les places imaritimes qui, les premières, avaient € donné le branle à la Révolution ». Le Commerce nantais a abandonné tout espoir — sinon tout désir — de résister à l'application des dogmes révolutionnaires : les armaleurs renoncèrent à la traite des noirs bien avant que la Con- .vention eût aboli l’esclavage aux colonies par son décret du 16 pluviôse an IF (4 février 1794). La guerre leur apporta, avec d’autres maux, des ressources nouvelles. L'entrée en lutte de l'Europe armée contre la Révolution marque, en effet, le terme de la fortune que le port de Nantes devait aux colonies. Les armateurs et les négociants portent alors leurs capitaux disponibles chez les neutres : ils en trouvent encore un emploi lucratif dans les armements de corsaires, qui vont servir, en même
temps que leurs intérêts, l'intérêt de la Patrie.
CHAPITRE VI
La Situation en 1792
Les inquiétudes et les doléances du Commerce, dont nous avons noté les principales manifestations durant les trois premières années de la Révolution, étaient-elles corroborées par une diminution sensible du mouvement du port de Nantes ? Nous pouvons répondre à cette question en nous servant des chiffres d’un document officiel, la statistique de 1792, publiée en l'an I (1).
Il est facile de constater que, dans l’ensemble, le trafic, loin d’avoir diminué, a subi une notable augmentation, puisque, de 210.000 tonneaux environ en 1790, le tonnage total des navires entrés et sortis est passé en 1792 à 260.000 tonneaux.
Cette augméntation avait d’ailleurs porté presque entièrement sur lg petit cabotage (119.680 tonneaux contre 70.927).
Les relations avec les pays d'Europe occupent 498 bâti-
ments et 54.800 tonneaux environ (en augmentation d’environ 12,000 tonneaux sur les chiffres de 1790) ; avec l’Amé-
rique 205 bâtiments jaugeant 71.228 tonneaux : ici il y a
(1) « Extraits des Résultats du Commerce extérieur de la République française pendant l’année 1792... » présentés par le ministre des Affaires étrangères au Président de la Convention, le 18 nivôse an IL. — (Archives départementales de la Loire-Inférieure, L 366). V. plus lois, annexe I.
une diminution de 9.000 tonneaux. Cela ne saurait surprendre, étant donnée la situation troublée où se trouvait Saint-Domingue. Encore faut-il noter que le contingent de la Guadeloupe dans les importations de denrées coloniales fut sans doute plus fort en 1792 qu’à l'ordinaire : une lettre du Ministre de la Marine à la Société d’Agriculture- (1) fait connaître que les renseignements reçus de cette colonie représentent la récolte comme « magnifique », et qu’il sera nécessaire d'envoyer des navires et surtout de l'argent, car les produits que l’on y portera seront insuffisants pour payer les denrées coloniales. D'autre part, la Guadeloupe était, au début de l’année, assez tranquille « aussi tranquille qu’elle peut l’être au milieu des orages qui grondent de toute part », écrivait-on à un négociant de Nantes au mois de janvier (2).
La plus forte diminution proportionnelle que l’on ait à enregistrer en 1792 porte sur le trafic avec l'Afrique. 25 navires seulement, jaugeant 8.132 tonneaux, sont partis de Nantes pour faire la traite des noirs et de la gomme, au lieu de 40, jaugeant 14.245 lonneaux en 1790. En outre, trois bâtiments, formant un total de 500 tonneaux, sont revenus directement à leur port d'attache : le fait est caractéristique, et il est permis de l’attribuer à la suppression des primes, et aux craintes que faisait éprouver aux négriers et aux colons la révolte grandissante de la population noire aux Antilles.
Nous relevons encore, dans la statistique de 1792, six
(1) Z M, 2% mars. :
(2) Z 11 Extrait d'une lettre dont le signataire n'est pas nommé,
armements pour l'Ile de France, la Réunion et Mozambique, et deux pour les Etats de l'Inde. Ces huit navires réunis donnent un tonnage total de 3.169 tonneaux. De la pêche à Terre-Neuve vinrent trois bâtiments, jaugeant ensemble 280 tonneaux. |
Le port de Nantes occupe encore, dans le mouvement de la navigation maritime de la France, un des premiers rangs. Il se classe avant tout autre port pour la traite aux côtes d'Afrique, son tonnage étant à lui seul presque égal à celui des autres réunis (8.632 tonneaux sur un total de 18.000 tonneaux environ) ; après Bordeaux et avant Marseille pour la navigation avec l'Amérique (1), avec une part de 23 °/, environ sur le total du mouvement des ports français ; quant aux relations avec les pays d'Europe, moins importantes relativement puisqu'elles ne représentent que moins de 6 °/,, elles occupent néanmoins un tonnage de 54.800 tonneaux, mettant Nantes au cinquième rang.
En ce qui concerne le petit cabotage, qui ainsi que nous l’avons fait observer, a suivi une progression importante, le tableau de la «Navigation française entre tous les ports
de la République » (p. 20 et suiv.) enregistre pour Nantes:
À l'entrée... 1.271 navires avec 49.434 tonneaux.
A la sortie.. 1.498 navires avec 70.246 tonneaux.
Ensemble. 2.769 navires avec 119.680 tonneaux.
HBOTAEAUX A NL ATARI 116.944 tonneaux.
NADIES A PR RE 71 :228 — MAT SGTILe RENE CE CRE 52.316 — Rouen-Le Havre.......... * 28.886 = Dunkerquente trees 18.285 — Autres ports ensemble .:. 19.396 —
Dans ces chiffres sont comprises les relations avec les Etats-Unis.
Nantes se classe, sous ce rapport, au quatrième rang, — après Marseille, Rouen et Bordeaux, et avant le Havre, Dunkerque, la Rochelle, etc.
Le mouvement commercial du port ne dut par conséquent pas être inférieur, en 1792, à ce qu'il était dans les années précédentes, et plusieurs armaleurs retrouvérent par là une partie de l'argent qu'ils perdaient dans les troubles de Saint-Domingue. Leurs bénéfices allaient grossir les dépôts que bon nombre d’entre eux, nous en donnerons une preuve plus loin, possédaient chez des banquiers à l'étranger.
Cependant le numéraire se faisait en France de plus en plus rare. On souffrait déjà de la dépréciation des assignats, et de la nécessité d'acquitter les plus ‘faibles paiements en papier, faute de monnaie métallique : on n’y voyait qu'un remède, la créalion de coupures de plus en plus petites (1). Nous avons cité précédemment une adresse des Corps administratifs et des Amis de la Constitulion aux habitants de Paimbæuf, datée du 28 juillet 1791, préconisan! la création comme à Nantes, d’un bureau pour l'échange des assignats contre des cartes destinées à salarier les ouvriers (2). Ce document prévoit l'objection qu’ Qune nouvelle émission de cartes semblerait peut-être présager la disparition du numéraire ». Voici comment il
y répond d'avance : ‘
(1) La question des faux assignats n’était pas non plus sans préoccuper le Commerce : la Société d'Agriculture fut saisie par quelques-uns de ses membres de plusieurs études sur cet objet.
(2) Z 2. Noir chap. IV. '
« Cette crainte n’est qu'illusoire et le problème trouvera facilement sa solution. D'abord à Nantes, la création du papier-monnaie n'excédait pas la somme de 200.000 livres ; aujourd’hui elle est portée à plus de 800.009 livres, et est encore bien loin d'avoir alleint son maximum. Que conclure de là ? L’enlèvement du numéraire ? Non : désabusez-vous, citoyens ; ce n’est plulôt que le résultat, qu’une preuve de l’activité et de l'augmentation du Commerce ; car plus il y a de ventes et d'achats, plus il faut d'objets qui représentent les marchandises, disons mieux, plus la classe indigente est occupée, les cartes ne désignant qu'une valeur égale au salaire de l’ouvrier... »
Le fonctionnement de la caisse patriotique de Nantes fut, en tout cas, insuffisant pour ies besoins de l’industrie. Une pétition, adressée aux administrateurs du département par divers chefs de manufactures et ateliers, sollicite l'expédition, tous les mois, d’un nombre d’assignats de 5 livres égal à la demande de chacun d’eux, en vue du paiement des salaires de leurs ouvriers. (1)
La Société d'Agriculture et de Commerce, au début de l’année 1792, donne, d'une manière implicite, une indication utile à retenir sur le rapport entre la valeur de la
monnaie et celle des assignats. Sollicitée par les portefaix
(1) Archives Départementales, L. 366. Ce document, daté du 15 décembre 4791, indique, en même temps que les sommes nécessaires, le nombre d'ouvriers que chaque signataire emploie : GAUDIN, manufacture d’acier, limes, outils aratoires, 150 ouvriers : 8.000 livres par mois. — DULAU, fabrique de coton, 100 ouvriers, 5.000 livres. — L’entrepreneur de la bâtisse de !a Bourse, Etienne RAUTOUR, environ 60 ouvriers, 3.000 livres. DErivA, manufacture de faïence, 60 ouvriers, 4.000 livres.
de leur accorder une augmentation de salaires, elle prend la délibération suivante : (1)
«L'Assemblée, considérant qu’elle n’a aucun droit de faire des lois de police et qu’elle ne peut en aucune manière taxer le salaire des ouvriers, mais considérant aussi qu’il est de toute justice que le prix du travail des portefaix soit augmenté, a déclaré, d’après l’avis unanime de tous ses membres, que chaque négociant, membre de la Société, s'engageait de payer un quart en sus du prix accordé aux portefaix.lorsque son payement serait en papier, et que ceux qui payeraient en argent ne donneraient aucune
augmentation. »
La cherté des vivres et l'écart croissant entre les assignats et le numéraire pèsent de plus en plus sur le peuple, qui invoque ces deux motifs pour obtenir des aug-
mentations de salaires. Nous ne pouvons pas, à cet égard,
passer sous silence quatre documents curieux, dont nous donnerons plus loin le texte (2) : ce sont des accords, conclus entre patrons et ouvriers, d'octobre 1792 à janvier 1793, avec la médiation et même la participation de la Société d'Agriculture et de Commerce. Ces accords ont pour objet la fixation des salaires, soit à la tâche ou à Ja journée. La Société les définit elle-même : «des arrangements à l'amiable faits à l'arbitrage de la Société entre les différents ouvriers, les chefs d'ateliers et les.
négociants... » — elle fait remarquer que son rôle se borne
(1) Z 45. — 15 février 1792.
(2) Annôxes, No 4. \
à «servir de conciliateur », et qu’ « il n'appartient pas même aux Corps administratifs de fixer le prix de la journée de travail ; les membres de la'Société qui signent ces sortes de jugements par arbitrage ne s'engagent que pour eux-mêmes et non pour la Société ou pour le reste des négociants de cette place. » Mais le correctif suivant nous
renseigne sur la portée véritable de ces actes :
« Une heureuse confiance dans le zèle et les lumières de la Société a cependant opéré un effet général dans ces sortes d'accords, et les prix des journées arrêtés avec elle par les députés des ouvriers ont été adoptés comme faisant loi par tous les négociants. » (1).
Non seulement c’est le salaire, mais parfois aussi la durée du travail qui est déterminée (par exemple dans les règlements pour les charpentiers et pour les voiliers ; voir aussi la requête des marins-gréeurs que l'arrangement ratifie implicitement).
Il y a là un essai intéressant d'organisation du travail, nous dirions presque de contrats de travail, — organisation timide et rudimentaire, sans doute, et imposée par des événements extraordinaires, — mais ne sont-ce pas là les
caractères de toute organisation à ses débuts ?
Quel fut le sort de ces conventions ? Nous l’ignorons. Il semble bien que les ouvriers les accueillirent avec plus de satisfaction que les patrons. Deux mois après la signature
de l’arrangement les concernant, les cordiers remercient la
(1) Z 16, Lettres aux officiers de port de Paimbæuf, 11 mars et 17 mai
Société d'Agriculture du « service important » qu’elle leur a rendu, Çainsi qu'à leurs familles, en conciliant les différends qui existaient depuis longlemps entre eux et leurs chefs d'ateliers ». Mais ils se plaignent en même temps «de la rancune de plusieurs chefs d'ateliers, pour ne pas dire de tous... envers les commissaires députés par les ouvriers : ils ont juré ou de les perdre ou de les forcer à s’expatrier. Ils feignent de [ne pas| connaitre que s'ils font vivre l’ouvrier, l’ouvrier peut en dire autant d'eux. Un de ces commissaires a déjà été forcé de quitter cette ville. Un second eût été dans le même cas si les ouvriers ne s’y fussent formellement opposés. Faudra-t-il donc qu’à l'avenir les ateliers soient conduits par l'intrigue, la cabale ou la force? Non, cela ne peut-être... » (1).
De leur côté, les ouvriers charpentiers de navires réclament l'intervention de la Société d'Agriculture pour obliger des constructeurs de navires et des chefs de radoub à donner leur adhésion à l'accord intervenu en présence de quelques-uns d’'entre-eux, parmi lesquels il s’en trouve même qui refusent leur signature: mais, cette fois, la Société estima que son rôle était terminé, et elle engagea les ouvriers à s'adresser à la municipalité (2).
Quelques mois après, ce sont les ouvriers du port de Paimbœuf qui forment une demande d'augmentation du prix de la journée. Les officiers de ce port se chargent de
la transmettre à la Société d'Agriculture et de Commerce
(1) Z 12, 26 déc. 1792.
(2) Z 14, 14 janvier 1798.
de Nantes — exactement comme ils le faisaient en 87 et 89 aux Juge et Consuls —, « pour éviter, écrivent-ils, la marche ordinaire que prennent les ouvriers de cabales pour obtenir ce qu'ils veulent » (1). Les commissaires de la Société adressèrent aux officiers de port copie des quatre arrangements conclus précédemment à Nantes, en les invitant à communiquer ces documents aux ouvriers et négociants de Paimbœuf, et à leur faire connaître que s'ils « ne pouvaient se concilier, la Société les inviterait à envoyer de part et d'autre des députés à Nantes, et elle ne négligerait rien de ce qui dépendrait d'elle pour les mettre d’accord » (2). Aucun document postérieur ne nous fixe sur l'issue de ces négociations.
Une dernière augmentation de salaires à signaler, c’est celle que les portefaix de l’'Entrepôt obtinrent en août 1793: les prix de leur tarif de 1787, qui avaient été, nous l'avons dit, augmentés d’un quart en 1792, furent doublés: la Société d'Agriculture engagea les négociants à se conformer à ce nouveau tarif « provisoirement, vu l’augmentation excessive des subsistances, et jusqu’à ce qu’elles soient retombées au taux où elles étaient avant la Révolution. » (3).
On voit par ces exemples, comme par les démarches auprès de la Législative en faveur des colonies, que la Société d'Agriculture et de Commerce eut un rôle actif et
important en matière d'administration commerciale et de
(1) Z 43, 3 mars 1798.
(2) Z 16, 17 mai 1798.
(3) Z 15, 5 août 1793.
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représentation des intérêts du Commerce. Des questions très diverses et d'ordre parfois plus secondaire occupèrent son attention : on voit à son ordre du jour « l'utilité d’un journal d'agriculture, de commerce et des arts, son plan, et les frais de la souscription », ou encore l'étude du « moyen d’avoir journellement des nouvelles de Saint- Nazaire et de Paimbæœuf, soit par eau, soit par terre ». Elle institue un concours pour encourager le perfectionnement de la filature au fuseau et décide d'attribuer un prix de 450 livres et un accessit de 150 livres. Elle adresse même —_ çar il faut bien sacrifier aussi à Cérès, voire à Bacchus, quand l’agriculture est le prémier des titres que l'on porte — un questionnaire à toutes les paroisses du département sur les moyens de perfectionner la culture des
vignes et la fabrication du vin (1).
Si la Société prend en mains les intérêts des ouvriers, se créant ainsi des droits à leur reconnaissance, elle n'hésite quelquefois pas à braver l’impopularité en émettant des demandes qui sont en opposition formelle avec le vœu de l'opinion publique. Ainsi le Directoire du département de la Loire-Inférieure, à la suite de la loi du 26 février 1792 qui prohibait provisoirement l'exporlation des laines, chanvres, cotons, cuirs et peaux, prit, le 29 février, un arrêté pour empêcher la sortie des marchandises embarquées avant le 6 mars, date de la publication de la loi. Les commerçants demandèrent le retrait de cet arrêté. Une
pétition intitulée : « Le Peuple aux Trois Corps adminis-
(1) Z. 15, 8 février 1792.
tratifs » en réclamait au contraire le maintien, Le Directoire de la Loire-Inférieure confirma son arrêté. Mais la Société ne se tint pas pour battue. Elle fit agir auprès du Ministre de l’intérieur ses députés Millet et Thébaudières, alors à Paris, et elle obtint gain de cause : Roland, par lettre du 4 avril, informa le Directoire que l'arrêté du 26 février était illégal (1).
En fait, donc, la Société représentait le Commerce. Elle avait des rapports non seulement avec le Corps législatif, les Ministres, les Corps administratifs, mais aussi avec les Sociétés populaires « des Amis de la Constitution » et « des Amis de la Liberté et de l’Egalité, séante à Saint- Vincent ». Ces rapports paraissent avoir été, d’une manière générale, plutôt bons. Conformément à son programme, la Société s’abstint presque totaiement de faire des manifestations politiques. Un moment, elle fut néanmoins suspectée.
Une note du 30 août 1792 relate une dénonciation dont elle a été l'objet de la part de Beaufranchet, officier municipal, auprès de la Municipalité, « sous le prétexte que les billets de convocation envoyés par la petite poste au nombre de plus de 300 annonçaient un fort rassemblement, et comme les séances élaient clauses /sic/, dans ce moment d’alarmes, des citoyens avaient des inquiétudes sur les délibérations qui pouvaient y être prises. » Et l'orateur avait conclu en demandant la publicité des séances, ce
‘que n’admit pas le Conseil général de la Commune. La Société décida toutefois d’avertir la Municipalité que,
désormais, ses portes seraient ouvertés, bien qu'elle ne
(4) Archives Départementales, L. 366. — Ch. Com., Z. 11.
LAB
traitât, affirmait-elle, que ce qui a rapport au commerce et à l’agriculture, et qu’il ne fût jamais question dans ses assemblées « d’affaires politiques » (1).
Et, pourtant, certaines questions qui préoccupaient le Commerce étaient liées à des discussions ou à des événements présentant un haut degré d'actualité politique. Un négociant de Nantes, Montaudouin, saisit la Société d'Agriculture d’une réclamation « contre les prétentions du département qui croit avoir le droit de compulser ses livres de commerce à raison de comptes courants qu'il a avec divers émigrés ». (2) La Société, lorsqu'elle examine cette affaire, a bien soin de stipuler qu’elle n’a pas égard à la cause particulière de Montaudouin, et qu’elle discute seulement le principe général du droit que les Corps administratifs peuvent avoir ou non «de compulser les registres et livres des négociants à raison de leurs opérations commerciales avec les émigrés ». Et elle évite de donner une réponse catégorique à cette question.
La seule véritable manifestation politique, dont on trouve des traces dans les Archives du Commerce, à l’époque dont nous parlons, a un caractère surtout pittoresque: c’est, après la proclamation de la République, la décision prise de planter un arbre de la Liberté sur la place de la Bourse. La cérémonie eut lieu le 8 décembre 1792.
Nous en avons un procès-verbal détaillé, qui figure sur le
(2) C'était probablement Arthur Montaudouin, qui avait été consul de 1768 à 1770, et juge en 1785-86 : il avait eu vingt-deux frères ou sœurs, au nombre desquels on compte deux des plus célébres membres de cette famille : Daniel Montaudouin et Jean-Gabriel Montaudouin de la Touche, le collaborateur d'Abeille, (Cf. Expilly, Levot, our! cités).
registre même des délibérations de la Société d’Agriculture. Nous savons que l'arbre, un chêne, fut offert par Alexis Mosneron ; que le Commerce donna des secours aux indigents, à cette occasion, et que, notamment, les curés de Saint-Jacques de Pirmil et de Saint-Similien firent distribuer en son nom 500 livres de pain aux pauvres de chacune de ces paroisses : cette distribution dut même être précédée d’un Te Deum et de prières « pour la prospérité de la République, de l'Agriculture, du Commerce et des Arts ». Les prisonniers eux-mêmes ne furent pas oubliés. On ne voulut pas, au milieu de lallégresse générale, entendre « la voix des esclaves dans l’ergastule » : les commissaires de la Société n’allèrent pas ,\ comme les soldats d'Hamilcar au festin de Mégara, délivrer ces malheureux ; mais ils leur envoyèrent 50 paires de sabots pour les consoler, sans doute, de ne pas participer à cette fête — pour eux chimérique — de la Liberté.
Les frais des travaux de plantation de l'arbre, en plus de ces diverses générosités, montèrent à 800 livres. Dame! cela fut bien trouvé exagéré. Mais, sur états justificatifs, on paya. Que n’aurait-on pas payé, d’ailleurs, pour - cette cérémonie, dont le procès-Verbal relate la fin en ces
termes lyriques :
« Des groupes de citoyens, yvres de joie et dans l’enthousiasme qu'inspire naturellement la vue du simbole de notre régénération, formaient des danses au son des cornemuses qui faisaient retentir des airs patriotiques, et
ces danses se sont prolongées jusqu’au lendemain. »
CHAPITRE VI
La Guerre. La Terreur
Le 20 avril 1792, l’Assemblée législative avait déclaré la guerre à l'Autriche. Dix jours avant, sur les seuls bruits de guerre, les armateurs nantais écrivaient au ministre de la Marine pour lui exposer: leurs craintes et lui représenter combien il importerait, dans le cas d’une rupture avec l'Empire, de protéger la marine marchande française contre les corsaires des îles anglaises : il était en effet permis de supposer que ceux-ci arboreraient le pavillon flamand.
Au lendemain même de la déclaration de guerre, de
Lacoste leur répondit :
«... Le roi, toujours attentif à tout ce qui peut contribuer, pendant la paix à la prospérité du Commerce national, et à sa protection pendant la guerre, a cru devoir, par précaulion, prendre des AC propres à remplir ce der-, nier objet, et j'ai donné des ordres conformes aux intentions de Sa Majesté à cel égard : vous pouvez compter, Messieurs, sur la surveillance que j'apporterai à leur exé-
cution. » (1).
Cela n'empêcha pas le Commerce de préciser ses deside-
(1) Z 11, — A1 avril. — Le ministre, au-dessous de sa signature, ajouta les mots suivants, de sa main: « Je recevray toujours, Messieurs, avec reconnaissance les avis que vous voudrez bien me donner. »
rata, de demander « protection et secours contre-les agressions » dort il était menacé, «des convois pour l'aller et retour de nos navires, des vaisseaux et frégates pour protéger notre commerce dans l'Inde, dans les colonies et à la côte d'Afrique, des frégates et des corvettes pour écarter les corsaires ennemis de nos côtes... » Il ajoutait que les nombreux marins Qinstruits, intrépides et dévoués au salut de l'Etat », que comptaient la ville et le département, étaient prêts à former des équipages pour les frégates et les corvettes de la marine marchande nationale: (1). Jusqu'au moment de la rupture avec le Cabinet de Saint- James, il semble bien que les armateurs nantais n’eurent pas à souffrir d'attaques de la part des Anglais. A noter même une curieuse déclaration de 49 négociants de l’île de Guernesey, protestant «contre les rapports calomnieux qui se propagent et qui ont pour but de faire croire qu'ils saisiraient l’occasion favorable des circonstances pour s’enrichir aux dépens de la France en armant des corsaires sous le.pavillon de ses ennemis... »; ils «renoncent à toute espèce d'avantage et de considération d'intérêt que présentent d’une manière peut-être facile, mais assurément infâme, des entreprises sur le commerce de leurs voisins... s'engagent solennellement à ne point s'intéresser directement ni indirectement dans aucun armement hostile contre
la France pendant que l’Angleterre sera en paix avec elle. »
(1 mai 1792). (2) |
(4) Z 16, 95 avril.
(2) Z12.— Copie remise à la Société d'agriculture par T. Dobrée, l’un de ses membres, et par lui certifiée conforme à l’original qu'il déclare avoir déposé au Greffe de la municipalité de Nantes,
La Société d'Agriculture et de Commerce ne manqua pas de remercier vivement les négociants de Guernesey de leur manifeste. Mais la France et l'Angleterre ne devaient plus être bien longtemps en paix. Le 24 décembre 1792, les négociants nantais écrivent à Monge, ministre de la Marine: « Les armements ordonnés par la Cour d'Angleterre donnent de l'inquiétude aux armateurs de notre place... » Monge, le 31 décembre, dit dans une lettre à la Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité républicaine, que celle-ci communiqua à la Société d'Agriculture (1) : « Le gouvernement d'Angleterre fait armer, et le roi d’Espagne encouragé par lui se prépare à nous attaquer...» Et déjà, le Ministre parle de voler au secours des « républicains anglais », de faire une descente dans leur île, d'y lancer (50.000 bonnets de la liberté », et d'y planter «l'arbre sacré » — « Excitons-nous les uns et les autres à défendre la liberté des, peuples, — dit-il, — la nôtre y est attachée : dites, chers concitoyens, aux braves matelots français que la carrière va s'ouvrir, qu'ils peuvent tous offrir leurs services à la patrie, elle a besoin de leur secours. Le commerce qui les nourrit et les entretient ne pourra pas se soutenir s'ils ne le protègent à bord des vaisseaux de guerre... », etc... Et plus loin : «A ces considérations toutes puissantes pour des âmes républicaines, ajoutez-y celle de leur intérêt personnel... »
Monge invite, d'autre part, les négociants à se reposer sur ses sollicitudes et ses soins pour assurer la protection
du Commerce national, à l’instruire exactement de tout ce
qui pourrait arriver à leur connaissance, et à lui continuer leurs bons et sages avis (1).
La Société d'Agriculture s'empressa de profiter de cette dernière invitation lorsque l’on eut, à Nantes, la nouvelle que la guerre avait été déclarée, le 14 février 93, à l’Angleterre. Elle demanda au ministre un convoi pour les bâtiments marchands en armement pour Saint-Domingue : Q Il y aura à peu près — lui écrit-elle le 4 février — une vingtaine de bâtiments prêts à partir » à la fin du mois, si, sous huit jours, les armateurs ont connaissance du convoi (2). Ce n’est pas tout : il faut que la correspondance soit maintenue, active et suivie, entre Nantes et les colonies: à cet effet, il devrait partir de France ün ou deux avisos, tous les quinze jours environ. Enfin, les armateurs demandent que l’embargo, qui a atteint tous les bâtiments : français, soit levé à l’égard des caboteurs pour Bordeaux et
Lorient qui peuvent se passer de convoi.
En ce qui concerne le départ sous convoi des bâtiments pour Saint-Domingue, les armateurs durent avoir satisfaction par une décision prise en mai: ils furent invités à envoyer à l'embouchure de la Loire, pour la fin de ce mois, les navires allant aux colonies avec une escorte, et on leur recommanda le secret à cet égard (3).
Il n'était pas moins important d'assurer le retour en
France des bâtiments qui se trouvaient aux îles. Le 12 mai,
(1) Z 11, 29 décembre.
(3) Z 13, 8 mai 1793, copie d’une lettre de l’adjoint au ministre de la Marine à l’ordonnateur de la Marine à Nantes,
la Société d'Agriculture écrit au ministre de la Marine qu'elle a reçu la nouvelle de la traversée prâchaine d’un convoi de 50 voiles, qui avait dù appareiller de Saint- Domingue vers le 15 avril. Or, non seulement les équipages de ces navires étaient impatiemment attendus, et pour les navires de guerre et pour les armements de corsaires, mais encore leurs cargaisons, paraît-il, «forment à très peu près tout ce que nous avons à attendre, pour cette année, de [a récolte de Saint-Domingue : c’est là tout ce que le Commerce de France pourra recevoir en compensation de ses grandes avances... » On comprend de quelle étendue eût été la perte de ce convoi, lorsqu'on sait que les assurances, en pays étranger, étaient devenues impossibles, sinon à des prix représentant la moitié de la - valeur des cargaisons.
Or, les Anglais ne manqueront pas de faire tous leurs efforts pour s'emparer de ce précieux convoi, d'autant plus que « c’est le seul, depuis le commencement\e la guerre, sur lequel ils comptent pour compenser les prises que leur
ont faites nos corsaires... (1) ».
Les armements en course avaient été permis en effet, dès avant la déclaration de guerre à l'Angleterre, par le décret du 31 janvier. Le 2 février avait été rendu un décret relatif aux lettres de marque, que l'Administration au district de Nantes commença à délivrer le 7 février.
M. de la Nicollière-Teijeiro a relevé vingt armements de
(4) Z 16. — A Monge, 12 mai 1793.
navires en course pour le port de Nantes, entre le 7 février et le 27 juillet 1793 (1). Nous n'entreprendrons pas, après cet auteur, qui a consacré deux chapitres de son important et intéressant ouvrage aux principaux corsaires nantais pendant les guerres de la République et de l'Empire,
_de refaire l'historique de la course à Nantes sous la Révolution. Qu'il nous suffise de rappeler que, par un décret des 22-29 juin 1793, un embargo avait été mis sur tous les corsaires «jusqu’à ce que les armements de la République soient terminés ». Tous les équipages, tous les navires disponibles passèrent au service de l'Etat. La course ne fut de nouveau autorisée que le 23 thermidor an IE, et ce n’est qu'à partir de l’an V que les armateurs nantais s'y adonnèrent avec fièvre. De 1793 au commencement de 1796, les bâtiments de l'Etat, noùs apprend M. de la Nicollière-Teïjeiro (2), « envoyèrent en Loire plus de 30 prises, dont plusieurs très riches ».
D’après l'inventaire des Archives de l'Administration de la Marine, il fut rendu 77 jugements de prises du 19 fructidor an V au 26 vendémiaire an VIII (3). « Le produit des prises faites par les bâtiments de la République et vendues à Nantes depuis 1793 jusqu'à la paix d'Amiens, donne le total, en assignats, de 24.000.627 Liv. » (4).
Mais il s’en faut de beaucoup que ce chiffre représente
(1) La Course et les Corsaires du port de Nantes, page 244 et suivantes. (2) Dans son étude sur les Conshrüctions navales de Nantes (Nantes et la Loire-Inférieure, 1898, T. ID). — Voir aussi, pour le relevé des prises, l’Introduclion à l'ouvrage du même auteur cité à la note précédente. (3) Archives de la Marine, 4.634.
& (4) De la Nicollière, La Course... p.16 n.
le riontant des prises effectuées par les corsaires de ce port: il faudrait y ajouter les navires dirigés après capture sur d’autres ports. La Feuille Nantaise de l’époque donne de nombreuses annonces de ventes de prises, et souvent aussi le récit des hauts faits de nos marins.
Au début de la guerre, le Commz2rce paraissait redouter les abus des corsaires. Dans une lettre à Monge (1), la Société d'Agriculture demande formellement que les neulres soient respeclés, et que les corsaires n’étendent pas, de leur propre autorité, la qualité de belligérant — reconnue seulement aux Autrichiens, aux Hollandais, aux Anglais et aux Prussiens, — aux bâtiments des autres nations, principalement aux navires des villes hanséatiques. Il faut ménager les puissances du Nord, dit-elle, et elle en donne une raison : c’est qu'il importe d'assurer nos approvisionnements en chanvre, goudron, mâtures, etc... À celte occasion, elle suggère d’ailleurs l’idée d’encourager au moyen de primes la culture du chanvre en France.
Ces conseils prudents s’inspiraient au surplus d’un autre motif, que le Commerce nantais fait valoir quelques jours après, dans une vigoureuse protestation contre l'embargo que le Gouvernement français a fait mettre sur les navires de Hambourg, Brême et Lubeck se trouvant dans nos ports. Voici, en substance, comment s'expriment les 200 signataires de la pétition qui fut adressée à Monge, à
ce sujet, le 9 mars (2):
(1) Z 16, — 3 mars 1793.
(2) Z 13 (minutes) et Z. 16 (copies de lettres),
ve
Le commerce français est exposé à perdre toute là confiance des étrangers ; ceux-ci vont exercer des représailles, et (nous ôter la ressource des pavillons neutres nécessaires à l’approvisionnement de nos flottes nationales en munitions navales, et de nos départements maritimes en subsistances de première nécessité. Cette saisie peut faire évanouir en un instant la confiance des banques éirangères sur nos maisons de commerce ; les pertes qu'elles ont essuyées dans les désastres de Saint-Domingue leur rendent ces crédits indispensables pour remplacer par l'activité de la circulation
ce qu'elles ont perdu dans la masse de leurs richesses... »
Cette dernière phrase, que nous soulignons, avait, dans le projet du rédacteur de cette lettre, un commentaire qui ne fut pas recopié pour le Ministre ; car la phrase suivante, qu'on lit dans la minute, a été supprimée au copie
de lettres :
« .… Une perte de 4 milliards dans les colonies a porté presque tout entière sur les négociants de France ; la cessation des rentrées eût occasionné la chute subite de la plupart d’entre eux, si, plus riches encore de leur réputation à l'étranger que de leur avoir effectif, ils n’y eussent pas trouvé des ressources assurées pour réparer les effets désastreux de leurs pertes réelles ou de la stagnation de leurs fonds. C'est en consolidant cette confiance des banques étrangères par des dépôts qui leur servaient de gage qu’ils en ont obtenu la continuité, et que les inquiétudes répandues chez nos voisins sur les suites financières de notre Révolution ont été,
ou affaiblies, ou totalement calmées dans leur esprit ».
Il nous a paru intéressant de mettre en lumière cet
incident, qui, d'une part, fournit une précieuse indication sur l’emploi que les armateurs nantais avaient tenté defaire de leurs fonds, et d'autre part, nous les montre dans le même temps patriotes, ardents, cerles, mais soucieux aussi, au milieu de la tourmente révolutionnaire, d'assurer la continuité de leurs relations traditionnelles. Les grandes vérités que notre illustre maître Albert Sorel a dégagées de l’histoire de la Révolution s'appliquent aux faits économiques tout aussi bien qu’à la politique.
Mais reprenons la pétition des Nantais. Si l’on jugea inutile de mettre sous les yeux du ministre les lignes qui précèdent, on ne craignit pas du moins, pour finir, de dénoncer « l’immoralité de cette saisie de marchandises faite contre le droit des gens.:. », de rappeler que «nous faisions la guerre aux Rois et non aux peuples », et que les traités prévoyaient en tout cas un délai pour permettre à chaque nation de se retirer sous son pavillon au cas d’hostilités.
« La sainteté des rapports commerciaux est le lien qui réunit après la guerre par des affections fralernelles les peuples divisés par une cruelle politique. Mais si nous brisons les liens de la civilisalion, les Rois nous dépeindront à leurs sujets comme des déprédateurs de leurs fortunes, et les violateurs du droit de propriété individuelle, La guerre ne sera plus une guerre de nation à nation, mais d'homme à homme et de tous les Européens contre chaque Français. » -— Le renversement de la célèbre proposition de Rousseau était de nature à faire impression sur l'esprit des Conventionnels.
N'y aurait-il pas danger à se priver d’auxiliaires et de
fournisseurs précieux, alors que l'on ne pourrait plus compter que sur les Etat-Unis, trop éloignés, et ayant une faible marine, et sur le Danemark et la Suède, absorbés par leur commerce national et colonial ? C'était s’exposer à toutes les exigences de ces trois pays pour la fixation du prix du fret. C'était enfin se priver de Fimportation des grains du Nord, dont les départements maritimes, comme la Loire-Inférieure, avaient un pressant besoin dans ce moment de troubles, où la circulation à l'intérieur était très difficile : aussi le Commerce ne manqua-t-il pas d’invoquer les besoins de la classe indigente, dont « des milliers de familles », depuis l’embargo, étaient sans ouvrage : « bientôt elles seront sans pain et ncus n’osons
envisager sans effroi quel sera le terme de leur désespoir. »
Cette longue protestation motivée eut-elle quelque influence sur la détermination des gouvernants ? Toujours est-il que la Convention, par son décret du 29 mars, déclara la course abolie à l’égard des navires de Hambourg : et des villes hanséatiques, et leva l'embargo mis sur eux.
Le Commerce n’entendait pas seulement poursuivre, malgré la guerre, une grande partie de ses opérations. La guerre pouvait aussi susciter d’autres entreprises que celles des Corsaires. Monge, à qui la Société d'Agriculture avait demandé de décider qu’il serait construit à Nantes 30 bâtiments de guerre (1), fit connaître à la Municipalité, le 22 février, que, comme elle, il pensait Qque, pour aug-
menter nos forces navales, la rivière de Nantes offrait des
(4) Z 16. — 4er février 1798.
avantages trop réels pour les négliger. J'ai donné ordre — continuait-il —, en conséquence d’y construire des frégates et des corvettes et il va être incessamment envoyé des plans sur lesquels on opèrera. Comme Indret n'était pas : le seul lieu dans lequel on püût travailler à ce genre de constructions, ceux dont les bassins y sont propres et dont le voisinage des bois peut les faciliter ont été compris dans mon projet ; la répartition des bâtiments à construire est facile et les chefs d'administration ont reçu les ordres
en conséquence. (1) »
Les renseignements sur l’activité des chantiers à cette
époque font malheureusement défaut.
Le ministre de la Guerre, de son côté, s’adressait aux fabricants d’étoffes de coton de Nantes, après s'être fait rendre compte « des moyens de rendre à Nantes l’activité de ses manufactures de coton », pour obtenir « des échantillons de chacune des étoffes de coton qui sont manufacturées à Nantes... la note de leur largeur, de leur poids et de la quantité qu’il sera possible d’en fournir aux époques que les fabricants eux-mêmes auront indiquées (2). Les fabricants répondirent immédiatement, et la Société d'Agriculture, appuyant leurs offres, écrivit à Pache : « En ‘traitant avec eux vous donnerez la vie à des milliers de citoyens, vous refleurirez les manufactures et vous vivifierez le commerce. (3) »
Au chapitre suivant, nous aurons l’occasion de noter
(1) Z 13, copie remise par la Municipalité.
(2) Z. 12. 2 décembre 1792.
(3) Z. 16. 12 décembre.
que quelques industries réussirent ainsi, grâce aux fournitures pour la défense nationale, non seulement à se maintenir, mais même à prendre un certain développement. Combien d’autres, par contre, sombrèrent brusquement ? Il est impossible de le dire. Le chiffre de 21 faillites relevé en 1793-1794 (1) ne peut permettre aucune appréciation, et ne correspond pas aux ruines réelles ; il suffit d’ailleurs de remarquer que notre tableau est muet sur les faillites en l’an IIT et en l’an IV pour se persuader qu'il serait vain de recourir à ce moyen de documentation pour cette période, et qu’on doit se borner à des hypothèses. _Volney, qui passa par Nantes dans le courant de mai 1793, avec une mission du Gouvernement pour se livrer à une enquête sur l'Agriculture et les Arts et Métiers, ne reçut vraisemblablement jamais de la Société d’Agriculture les réponses aux questions d'économie publique qu’il lui avait posées. «Je suis loin de dire adieu à tant d’honnêtes gens dont j'ai entamé la connaissance » — écrivait-il de Rennes, le 13 juin, à Athénas, commissaire de la Société — « J’ai trop à me louer de Nantes pour n'y pas retourner achever mon travail ; mais dans la situation hasardeuse. des événements, il ne peut me convenir ni d'être assiégé, ni d’être pris par des Musulmans, moi | qui] ai médit
de l’Alkoran..….. » (2)
(1) Annexes, n° 3. 1
(2) Z. 43. — Il annonce en même temps à Athénas l'envoi de divers documents que celui-ci lui avait prétés, et il ajoute : «J'y ai joint les trois volumes d'Arthur Young, ouvrage précieux par le sujet du second et du troisième volumes. Je vous prie de l’accepter comme gage d’une liaison
que je me plairai toujours à cultiver. »
La guerre extérieure, la guerre de Vendée, et, à partir d’actobre 1793, la terrible dictature de Carrier, paralysent toute activité commerciale et industrielle. Les négociants cessent de tenir leurs réunions : en septembre, la Société d'Agriculture cesse ses travaux — sans d’ailleurs s'être dissoute.
Il nous faut rapporter ici l’un de ses derniers actes, inspiré par le double sentiment qui anima alors la nation française : l’amour de la Patrie et un immense désir de fraternité. Dès le mois de décembre 92, la Société d’Agri-
culture et de Commerce avait décidé de faire faire, de concert avec la Société des Amis de la Liberté et de l’Egalité (dite de Saint-Vincent) et avec la Société Mirabeau, des quêtes «au profit des veuves et femmes des citoyens aux frontières » ; sur la demande de la Municipalité, elle avait fourni vingt lits aux casernes. Elle fit plus : en juillet 1793, elle décida de lever, sur les négociants fortunés « une contribution bénévole », afin, selon son expression, de « subvenir au secours des femmes et des enfants des citoyens peu fortunés qui se dévouent à la défense de nos propriétés et de ce que nous avons de plus cher... » (1). Elle dressa à cet effet an tableau sur lequel furent portés 662 contribuables, divisés en cinq classes, d’après l'estimation qui fut faite de leurs ressources ; la somme totale prévue était de 105.400 livres. Ce tableau fut présenté aux administrateurs du département qui prirent un arrêté autorisant
le recouvrement de cette contribution. La Société ne reçut
qu’un nombre insignifiant de réclamations contre les taxations qu'elle avait établies.
Ce mouvement de générosité était d'autant plus méritoire qu’il se produisait dans un moment où les fortunes de la plupart des armateurs étaient sérieusement ébranlées. La Convention, par son décret du 27 juillet 1793, avait supprimé toutes les primes pour la traite des nègres (1). Le 29 août, les commissaires envoyés dans les colonies proclamèrent l’affranchissement de tous les esclaves. Cinq mois plus tard, par le décret du 16 pluviôse an IT, la Convention déclarait l'esclavage des nègres aboli dans toutes les colonies.
Il est probable que les derniers chargements de Saint- Domingue entrèrent à Nantes à la fin de l’année 1793. En septembre encore,le Commerce les attendait, etadressaitune pétition à la Convention pour obtenir « un convoi pour la flotte de Saint-Domingueréfugiée dans la baie de Chesapeake en Virginie... » et pour demander «que le Gouvernement traitàt avec les Etats-Unis d'Amérique le chargement des farines de ceux de nos navires qui n'auraient pas leur cargaison complète. » (2). Collot d'Herbois et Billaud- Varenne, au nom du Comité de Salut public, firent connaître à la Société d'Agriculture que cette pétition avait été renvoyée au ministre de la Marine (3).
Puis Nantes vécut les jours sombres et sanglants de
(1) La prime d'encouragement de 1784 avait déjà été supprimée par le décret du 11 août 1792, pris en considération de ce que «les primes et encouragements étaient contraires aux principes de la liberté ».
(3) Z 13, 30 vendémiaire an II.
l'an Il. Le mouvement commercial et industriel fut suspendu, et sur celte période, les informations font presque complètement défaut. Nous avons toutefois à citer trois événements: la réquisition de 10 millions de traites sur l'étranger, prescrite par l'arrêté du 23 ventôse an IL, l’augmentation’des frets et primes d'assurances, l'application
du maximum.
Arrêté du 23 ventôse an II. — Il fut pris par le Comité de Salut public qui voulait « forcer par une réquisition le Commerce à mettre tous les ressorts en mouvement pour l'utilité générale... »; son objet, ainsi qu'il l'exprime, était d’ « encourager l’agriculture, donner de l'activité aux . manufactures, et effectuer, sans détriment pour la République, le paiement des denrées de première nécessité importées de l’étranger... » en pressant « l'exportation de celles surabondantes... » En conséquence, le Commerce des différents ports fut requis en masse, de fournir une somme déterminée de traites sur l'étranger : celui de Nantes, en particulier, 10 millions, à fournir à raison d’un tiers pour chacun des trois mois qui suivent la date de l'arrêté ; il était autorisé, à cet effet, à vendre à l'étranger et à exporter & cinq millions en café, trois millions en
sucre, deux millions en vin » (art. 2).
En vue de l'exécution de ces dispositions, le Conseil général de la Commune nomma, le 25 germinal, une Commission de 24 ciloyens, € pris dans les différentes classes commerciales, lesquels seront et demeurent chargés de remettre le 1° floréal prochain les états réels des quantités
et qualités des cafés, sucres et vins qui sont dans le terri-
toire de la Commune, afin de former celui des marchandises dans ces trois espèces qui seront reconnues surabondantes et qui, aux termes de l’art. 2... devront être vendues et exportées à l'étranger 5 (1). |
Ce recensement fut effectué par la Commission des 24, et les tableaux des marchandises susvisées se trouvent dans les archives du Commerce (2). Mais une lettre, adressée le 16 floréal par « le Commerce en masse au. Comité de Salut public », affirme l'impossibilité de mettre à exécution l'arrêlé du 23 ventôse:
« Le produit, la vente et l’espace de temps supposés par
le Comité de Salut public sont traversés par une impossi-
bilité absolue...
» Le Commerce de Nantes est encore autorisé à exporter, s’il en est besoin, l'excédent des productions industrielles de la République. Mais il n'existe en ce moment, dans la commune de Nantes, aucun objet de fabrique susceptible d'être porté à l'étranger. Depuis l’anéantissement de la manufacture de Cholet, notre main-d'œuvre particulière se réduit à quelques manufactures de toile peinte établies pour les besoins du commerce colonial, et dont les productions analogues, plus abondantes et moins coùteuses à l'étranger, ne pourraient conséquemment y avoir aucun débit. Les traites que le Commerce de Nantes four-
nirait à l'étranger seraient Gonc, par l'entière nullité des
(2) Z18. Ces tableaux font reSsortir l'existence des quantités suivantes : Sucre brut : 2 537.370 livres ; sucre terré : 1.810.921 livres; café : 3.084.131 livres. Barriques de vin (nombre) : 3.056.
fonds pour y faire face, sans aucune valeur entre les mains du Comité de Salut public, car elles ne seraient ni acceptées ni payées... »
Deux négociants de: Nantes, Blanchard et Peyrusset, furent chargés de faire, auprès du Comité de Salut public, les plus pressantes démarches, en vue du retrait de la réquisition. Nous n'avons pas trouvé d’autre trace de leur mission qu’une décision de l’Assemblée des marchands, manufacturiers, etc..., du 29 messidor, qui déclare attendre « leur retour prochain ». Ce qu'il y a de sür, c’est que la municipalité, le 4 floréat, suspendit la réquisition mise sur les 3.056 barriques de vin, considérant ce chiffre comme bien insuffisant « à fournir à la consommation d’une population que les circonstances actuelles portent à plus de 80.000 âmes » : elle en ordonna même expressément la vente pour la consommation des habitants, « celle de la garnison des troupes, dont le mouvement est chaque jour répété, et les besoins des quinze hôpitaux tant civils que militaires... » Elle prorogea la suspension à l'exportation des cafés et sucres jusqu’à l’arrivée des représentants du peuple à Nantes, en en exceptant toutefois « la partie nécessaire à alimenter les marchands détaillants pour la consommation des habitants de cette commune... et pour les communes circonvoisines qui approvisionnent Nantes en denrées de première nécessité » (1).
Augmentation des frets el primes d'assurances. — Nous
nous Contenterons de mentionner que, en raison de la guerre générale, et pour diminuer les risques de contestations et de procès entre les commerçants, le Commerce en masse et la Société populaire arrêtèrent, le 17 thermidor an IT, un règlement détaillé fixant — d’après la nature des risques, c’est-à-dire les lieux de navigation, la date des voyages, etc... — les augmentations des frets et primes d'assurances (1). Pour la rédaction de ce règlement, on
s’inspira de celui qui avait été fait en 1779.
Application des lois de maximum. — Nous n’insisterons pas sur les conséquences désastreuses de cette mesure : elles ne sont pas spéciales à Nantes. Nous nous bornerons à citer une pièce du dossier de cette affaire qui montre, une fois de plus, que les éléments dont on s'était servi pour délerminer les prix maxima élaient le plus souvent sans valeur (2). Il s'agit d’une pétition des Commerçants, marchands et fournisseurs de navires, représentant à la Commission de Commerce et Approvisionnements de la République que les goudrons, mâtures, chanvres, « et généralement toutes les productions du Nord se trouvent taxées à Nantes, d’après la loi du maximum, à des prix qui les ruinent et les mettront hors d'état de continuer leur commerce, si la justice nationale ne vient à leur secours,
en ordonnant une exception sur ces articles ».
(1) Z 13 (imprimé).
(2) Archives Départementales, L 365 ; voir à cette cote : le « Tableau du maximum des denrées et marchandises qui se consomment ordinairement dans le districtde Nantes», diverses décisions du Conseil du district fixant des maxima, et de nombreux renseignements sur le prix des marchandises et le taux des salaires,
« La loi du maximum — ajoute cette pétition — oblige de prendre pour base des prix actuels les prix de 1790, avec le tiers en sus, mais précisément en 1790 il se trouva à Nantes une grande abondance de produits du Nord, et les prix furent moindres que dans les années antérieures. »
On n’est pas étonné de constater qu’en brumaïire an III l'agent national rappelle ses concitoyens à l’observation des lois du maximum, qui ne sont pas scrupuleusement observées dans la commune : « Plusieurs commerçants de cette cité sont dénoncés au Comité de Salut public de la Convention pour s'être rendus coupables de ce délit, et les moyens de répression sont mis en usage ».
On sait que, deux mois plus tard, la Convention, enfin éclairée, abolissait le maximum, et annulait les poursuites
commencées contre les délinquants.
CHAPITRE VII
De 1795 à 1802
Dès que la crise politique aiguë fut terminée, le Commerce chercha à reprendre ses opérations; il sentil aussitôt le besoin de reconstituer un organisme qui lui permit de discuter ses intérêts en commun. En mars 1795, le bureau de la Société d'Agriculture, de Commerce et des Arts, dont les travaux avaient été interrompus pendant «plus de quinze mois », Convoqua une assemblée générale « dans laquelle on délibérera si l’on doit reprendre la suite des séances, ou rompre définitivement la Société... » C’est ce dernier parti qui fut pris, car à partir de cette époque la Société d'Agriculture disparut définitivement. Quelques semaines après, d'ailleurs, les fonctions qu’elle avait exercées étaient attribuées à un Bureau consultalif où Bureau de correspondance du Commerce, dont la création fut provoquée par le maire et les officiers municipaux sur l’invitation que leur en avait faite le Bureau de Commerce récemment établi près le Comité de Salut public. Les négociants et manufacturiers désignèrent huit d'entre eux pour faire | partie de ce bureau qui, dès le mois de floréal de lan IE, entra en relation avec le Bureau de Commerce de Paris, et avec les diverses administrations.
«… Nous donnerons l'exemple du courage aux négociants et manufacturiers de notre place, frappés dans leurs
personnes et dans leurs propriétés par de longs et cruels”
désastres qui leur laissent à peine l'espérance d’une restauration difficile à croire, encore plus difficile à exécuter. Nous aimons néanmoins à nous persuader que le Commerce quiavait développé tous les germes de notre prospérité a la puissance créatrice de les revivifier, et d'en produire même de nouveaux sous les auspices de la paix et de la liberté. » C’est ainsi que s’exprimaient les membres du Bureau dans leur première communication au Bureau de Commerce (1). Ce dernier leur demanda, en premier lieu, de procéder à une enquête « sur l’élat du Commerce avant la Révolution, son état actuel et les moyens de le faire refleurir, » — et après avoir longuement indiqué les moyens à employer pour répondre à ses vues, il concluait : «Tous ces renseignements nous mettront dans la possibilité de présenter au Comité de Salut public les mesures à prendre pour opérer le rétablissement du Commerce et remplir les intentions de la Convention Nationale en travaillant tous de concert à fonder sur des bases inébranlables une des branches de la prospérité publique. » (2).
Le Commerce de Nantes ne pouvait que partager ces espéranceseten souhaiter la prompte réalisation. Il se mit donc à l'œuvre immédiatement, et après avoir recueilli des informalions très précises auprès d'un certain nombre négociants et d'industriels, le Bureau consultatif adressa, le 8 prairial, un mémoire au Bureau de Commerce, en réponse
aux questions que celui-ci lui avait posées.
(1) Z 20 bis, — 6 floréal an III.
(2) Z 19, — 12 foréal an III.
Nous avons déjà utilisé au chapitre 1% quelques-uns des renseignements fournis par ce mémoire sur la situation du Commerce avant la Révolution. Nous analyserons ici succinctement la partie de ce document qui concerne la situation en l’an INT, en complétant ses données sur certains points à l’aide des renseignements fournis par les négociants. Nous ferons ensuile connaître les principaux travaux du Bureau consultatif sur les sujets à l’ordre du jour
dans la même année.
i Le Commerce en l'an III (1)
La situation du Commerce est extrêmement pénible. Unetriple question se pose tout d’abord : Avec quoi, avec qui, comment faire le commerce en France? Il n’y a rien à exporter, et les approvisionnements du pays même sont très difficiles à assurer. Les colonies sont fermées, les navires sont inutilisés, la République est en guerre avec les nations qui entretenaient les relations les plus utiles avec Nantes. « Il faut en excepter la Flandre et la Hollande, mais sait-on quelle influence aura la conquête de la Hollande sur la fortune publique de l'Europe ? » Les capitaux
sont déplacés, dispersés, ou au contraire accumulés sur
certains points audétriment de la circulation.
Veut-on un exemple de la difficulté des relations avec
(1) Le titre complet du Mémoire du 8 prairial estle suivant : « Mémoire sur ce qu'était le Commerce de Nantes avant la Révolution, son état actuel dans ses rapports intérieurs et extérieurs, et les moyens de l’améliorer, »
, l'étranger ? On demande plus de 500 livres par tonneau sur navires neutres pour Dunkerque ; les assurances pour compte français ne se peuvent faire à aucun prix.
Quant au commerce intérieur, 1l est entravé par des causes multiples, et en particulier par la difficullé des communications. Le petit cabotage entre les côtes du Sud et du Nord de l'Océan se faisait autrefois par de très petits bâtiments : on y emploie maintenant des grands navires, dont on ne peut faire autre ‘chose. Les frets sont excessifs, et augmentent dans des proportions fabuleuses les prix des marchandises : ainsi la résine, qui valait ilya quelques années 40 livres les 100 1b. (soit 8 sous la Ib.) est à 40 sous la livre.
L'agriculture et l’industrie souffrent du départ aux armées des cultivateurs et des ouvriers. « La population a fait une perte immense dans toutes les classes. La race des bestiaux est presque éteinte ».
Le crédit a disparu. Les étrangers ne veulent plus vendre à terme ; à l’intérieur on ne vend également plus qu'au comptant. La pléthore du papier-monnaie est effrayante, si on la compare surtout à la pénurie des denrées et des marchandises. La spéculation est effrénée : « les marchandises ne sont presque plus aux mains des négociants. » lit-on dans le Mémoire.
À Ja vérilé, un certain nombre d'industries ont poursuivi leurs travaux : Ce sont principalement celles qui travaillent pour les troupes : fonderies de canons, fabriques d’étoffes de coton, etc... Mais beaucoup d’autres ont disparu. Les fabriques de Cholet et de Clisson ont été
incendiées pendant la guerre civile. Sur trois verreries,
l’une a été détruite lors des travaux de défense de la ville ; l’auire, aux environs de Châteaubriant, a été abandonnée, l'entrepreneur, son fils et son contremaître ayant été € assassinés par les Chouans ».
Les salaires ont subi une augmentation qui n’a été nullement profitable aux ouvriers. Telle filature de coton, qui, en 1789, occupait 250 à 300 femmes, n’en compte plus que 50 : leur salaire qui était d'environ 20 sous par jour est monté à 4et7 livres, «et elles ne peuvent vivre », dit le chef de l'établissement. Dans une fabrique de bouches
à feu en bronze, les mêmes ouvriers qui gagnaient de _3 livres à 4 livres 10 sous par jour touchent de 10 livres à 12 livres : les manœuvres reçoivent de 4 livres 10 sous à 6 livres au lieu de 25 à 30 sous, etc... Les exemples de ce genre abondent, et les constatations sont identiques en ce qui concerne les prix des marchandises.
Lorsque le Bureau consultatif en vient enfin aux moyens d'améliorer le commerce, il déclare qu’il faut abandonner «l'illusion de l'égalité »,— qu’ilestnécessaire de faire la paix; —--qu'ilesturgent de rétablir l’ordre dans les colonies d’Amérique. Ilpense qu’il faudratirer de notre sol et denotreindustrie ce que nous demandions aux autres pays. Ses derniers mots expriment la foi en la science: «Il faut que la chimie crée des procédés inconnus jusqu’à nous pour simplifier les opérations des arts et en abréger la durée, et que la mécanique invente de nouvelles machines pour suppléer les bras que nous n'avons plus ». Ne dirait-on pas que ces hommes ont pressenti les progrès prodigieux de l’industrie au XIX° siècle ? ;
Nous trouvons, dans quelques, autres travaux du Bureau
de correspondance, divers renseignements sur l’activité très restreinte du commerce, et sur les questions dont il se préoccupaït : armements en course, libre navigation de l'Escaut, projet de traité de commerce avec l'Espagne, loi
des patentes.
Les armements en course. — La loi du 23 thermidor an IIT permit à tous les citoyens français d’armer en course pour courir sus aux bâtiments ennemis, et accorda une amnistie aux marins de la République qui avaient déserté. Un arrêté pris le 14 du même mois par le Comité de Salut public avait déjà levé la réquisition portée sur tous les navires de commerce, en vertu de la loi du 4 octobre 1793 et de l'arrêté du 19 vendémiaire an III. Avant même que ces mesures n’eussent été prises, la Commission de la Marine et des Colonies encourageait les armements de corsaires : le 26 messidor, elle écrivait en effet aux Membres du Tribunal de Commerce de Nantes, que le Comité de Salut public, voyant « avec peine la stagnation du commerce dans tous les ports, dans toutes les places maritimes de la République », est partisan de la reprise de la course (1).
Comme on le pense, ces décisions furent accueillies à
Nantes avec une grande satisfaction :
«Cest un hommage au principe du droit dé propriété qui ne peut qu'inspirer la confiance dans les promesses et les opérations des Comités de la Convention nationale,
et influer d’une manière avantageuse sur les armements
en course. » (Lettre du Bureau de correspondance à l'Iuspecteur civil de la Marine, 2 fructidor). Mais les armateurs font des réclamations sur différents objets : ils demandent que le Gouvernement fournisse, outre la poudre qu’il promet, l'artillerie et les armes blanches ; que les corsaires ne soient pas tenus d’être armés de 20 canons au moins; que les anciennes lois de police et de discipline soient maintenues, et que le partage des prises soit déterminé dans la proportion de un tiers pour l’équipage et deux tiers pour l’armateur : il paraissait prudent de préciser ce point, en raison de l'esprit d’insubordination qui régnait dans la marine. Plusieurs équipages des armements faits aux Etats-Unis avaient exigé la moitié du produit des prises.
Les armements ne recommencèrent néanmoins pas immédiatement. Diverses causes les rendaient difficiles. Nous savons, par exemple, par une lettre du Bureau du Commerce à 13 Commission de Marine et des Colonies, que le citoyen Cossin demandait la restitution de deux corsaires qu'il avait gratuitement prêtés à la République et qui, pendant la guerre de Vendée, avaient contribué efficacement au succès de la prise de l’île de Noirmoutier. On appuie sa réclamation dans les termes suivants :
« Le citoyen Cossin a armé plusieurs corsaires de notre port au commencement de cette guerre, ils ont eu de brillants succès contre les ennemis du dehors et contre ceux de l’intérieur... »; il se dispose à entreprendre d'autres armements en course, en présence des encouragements qui viennent d’être promis. La mesure qu’il solli-
cite ne peut qu'être profitable, étant donnée « la confiance
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qu'ont en lui les actionnaires des armements qu'il a faits jusqu’à présent en plus grand nombre qu'aucun autre
négociant de notre place » (1).
Il faut mentionner une demande du même armateur, également appuyée par le Bureau consultatif, tendant à obtenir des Comités de Gouvernement de la Convention nationale l’autorisation de donner suite à un projet de création d’une Compagnie qui entreprendrait, sous pavillon neutre, des armements destinés à assurer les relations entre la France et les Etats-Unis (2). Nous ignorons l'accueil que reçut cette demande, parvenue à Paris au moment de l’organisation du nouveau Gouvernement, et nous ne savons pas davantage si le projet de Cossin put se
réaliser.
La question de la libre navigation de l'Escaut. — Le 23 messidor, les officiers municipaux transmirent au Bureau du (ommerce une lettre du représentant du peuple J. Lefebvre (de Nantes), en mission en Belgique, deman-
dant des renseignements sur les effets que la libre naviga-
(1) Z 20 bis, 9 fructidor an III.
(2) Cossin était depuis peu de temps de retour des Etats-Unis où il avait été établir une maison de commerce. Le Bureau ‘consultatif fait valoir que cet armateur a déjà expédié plusieurs navires pour la France, avec des cargaisons composées de subsistances pour la plus grande partie. « Ces premières expéditions lui ont donné lieu de former des liaisons entre plusieurs maisons de commerce de France et des Etats- Unis... Le sienr Cossin a aussi sans doute le dessein d'importer directement les denrées de nos colonies que ses navires vont y charger, et qui ne nous parviennent qu'après avoir payé aux puissances neutres qui en font le commerce des bénéfices qui sont à notre détriment. » (Z 20 bis, 33 fructidor).
tion de l’Escaut pourrait avoir sur le Commerce en général. La question fut aussitôt mise à l'étude par le Bureau, qui chargea l’un de ses membres, celui qui remplissait les fonctions de secrétaire, Pierre Athénas, d'en faire le rapport. Le mémoire que celui-ci présenta fut adressé le 5 thermidor à la municipalité et communiqué aussi au Bureau de Commerce de Paris. C’est une étude très bien faite, qui offre un grand intérêt, et dont l’auteur utilisa la majeure partie lorsqu'il rédigea, peu après, le mémoire qui obtint le second prix au concours institué ; ar Hofmann sur ce sujet : & Est-il de l’intérét de la République française de reculer ses limites jusqu'aux bords duRhin»(1)? Athénas, lorsqu'il fit imprimer ce dernier document, placa en tête l'avis suivant : |
€ Quoiqu’au premier aperçu ce mémoire ne paraisse pas devoir intéresser le Commerce, il a cependant un rapport immédiat avec celui de Nantes, parce que l’auteur y a traité particulièrement des désavantages qu'entrainerait, pour les places maritimes de France, la concurrence des ports de la Belgique dans le Commerce de l’Inde et de nos Colonies de l'Amérique ».
Il importe de bien retenir celte considération : nous la
retrouverons au nombre des préoccupations capitales du
(1) Albert Sorel a lumineusement démontré que le Comité de Salu public de l'an LI «eut son dessein qu'il emprunta au recueil des grands desseins royaux : la limite du Rhin ». Or, le concours de Hofmann « avait popularisé en quelque sorte tous les arguments du débat », Iorsque le Comité provoqua, sur les instances de Rewbell, la délibération publique sur les limites. V. L'Europe et la Révolution, t. IV, — et Revue Historique, t. XVI, p. 314. t
Commerce de Nantes, sept ans plus tard. Et d’ailleurs, elle n’était pas nouvelle : à la séance de la Société d’Agriculture et de Commerce du 9 janvier 1793, un membre (qui n’est pas autrement désigné au procès-verbal) avait présenté des « réflexions sur les avantages et les inconvénients du maintien de la libre navigation de l'Escaut, qui ne serail d'aucune ulilité à la République » (1).
En l'an IIL, on était moins intransigeant, et l’on admettait la libre navigation de l’Escaut, mais avec des correctifs. Résumons brièvement l'argumentation et les conclusions de Pierre Athénas,que le Commerce nantais fit siennes (2).
Après un exposé historique assez complet du rôle com- ‘mercial d'Anvers dans le passé, à l’époque où la navigation de l'Escaut lui était ouverte, de sa prépondérance dans la Ligue hanséatique, de la formation des Provinces-Unies, de la création d’Ostende à la suite de la ruine d'Anvers, l'auteur examine l'ouverture de l’'Escaut au triple point de vue du Commerce de la Belgique dans les Indes orientales, en Amérique et en Europe. Puis il pose deux questions
préliminaires :
. (1) La liberté de navigation et des transports sur la Meuse et sur l’Escaut avait été proclamée par un arrêté du Conseil exécutif provisoire le 20 novembre 1792.
(2) Les avis du Commerce nantais, il est intéressant de le constater, ne furent pas négligés. Lorsque Lefebvre, Député de la Loire-Inférieure à la Convention, fut de retour de sa mission en Belgique, où il avait notammeat inauguré, le 30 thermidor, la navigation de l'Escaut, il fit à la séance de la Convention du 9 vendémiaire un long discours pour expliquer son vote favorable à la réunion de la Belgique. I fit connaître à cette occasion que l'opinion de ses concitoyens était conforme aux intentions du Comité de Salut public: empêcher par les règlements le tort que le Commerce d'Anvers pourrait faire à celui de France. (Moniteur, 13 fructidor an If, et 14 vendémiaire an IV),
«1° La France conservera-t-elle ses établissements dans l'Inde et ses îles à sucre de l'Amérique? Dans quel état sera la culture et le produit de ces îles, et quels rapports politiques et commerciaux auront-elles avec la mère-patrie ?
€ 2° La Belgique formera-t-elle une République à part, sous la protection de la France, ou bien lui sera-t-elle réunie » ? ;
Et comme la solution de ces questions « est encore le secret du Gouvernement », l’auteur envisage successivement les diverses hypothèses que l’on peut émettre à ce sujet. Puis il montre que« la Belgique, riche de ses propres manufactures et de toutes celies de lPAllemagne, qu’elle a derrière elle », donnera à Ostende et aux autres ports du pays un avantage marqué pour les exportations de produits manufacturés en Amérique ; il faitici un Abu très détaillé de ce que pourrait exporter pour l'Amérique chaque port de France, comparativement avec les ports des Pays-Bas ; il fait ressortir que Nantes, en particulier, ne conserveraitguère que les toiles de Bretagne et de Laval, les matériaux de construction, les merrains, les feuillards et l’osier.
Donc, il faudra, soit traiter la Belgique dans ses liaisons de commerce avec nous, si elle forme une République sous la protection de la France, comme la nation la plus favorisée ; soit, si elle est réunie, l’exclure du commerce français de l'Inde et du Sénégal. « La justice même l'exige... » Ce sont les ports de France qui ont fait à ces colonies des avances évaluées à un milliard et demi. Et le mémoire prévoit l’objection tirée du « système d'égalité et
de fraternité entre tous les peuples », en faisant remarquer
que «ces hautes vérités spéculatives ne sont pas applicables, au moins pour le temps présent, au gouvernement de l'Europe... Tant que les différents peuples se retràn- ‘cheront derrière des systèmes de prohibitions et de monopole, celui qui en ferait seul le sacrifice serait, comme on l’a déjà dit, aussi insensé qu'un homme qui acquitterait ses débiteurs, dans le fol espoir que ses créanciers, frappés
de son exemple, lui feraient les mêmes remises » (1).
(1) Sous les mêmes réserves, Athénas conclut, dans son mémoire sur la frontière du Rhin, «qu'il est de l'intérêt de la République française de reculer ses limites jusqu'aux bords du Rhin, pour avoir une barrière entre elle et l'Allemagne, et mettre un terme à l’effusion du sang humain entre les deux nations... » etc... — Aux arguments que nous avons résumés ci-dessus, il en avait ajouté d’autres, d’ordre politique. Nous n’avons pas à en parler ici : nous voulons seulement dire qu’ils révèlent une incontestable profondeur de vues. Citons ces phrases qui ne peuvent manquer de paraître prophétiques, quand on songe qu’elles ontété écrites dans l'été de 1795 : « .… Seul contre tous, et victorieux de tous, le peuple français, tout entier devenu soldat, rapportera dans ses foyers l’esprit inquiet et le souvenir agitateur de ses triomphes, qu’accroitra encore le sentiment habituel de sa liberté. 11 est à craindre que l'esprit de conquête ne devienne l'esprit dominant de la nation, et que nous n’ayons le sort des peuples libres, qui se sont détruits par l'étendue de leurs propres victoires ».
ÂTHÉNAS mériterait mieux, d’ailleurs, qu’une brève mention. C’est l'un des hommes qui ont tenu à Nantes, pendant la Révolution, un rôle considérable dans l’administration du commerce, nous pourrions dire le premier rôle. C’est une des personnalités les plus attachantes, et aussi l’une des moins connues de ses concitoyens. Nous n'avons pas trouvé une seule notice biographique qui fût complète ou exacte à son égard. Né en 1752, à Paris (ou à Nancy, d'après M. Kerviler), il vint à Nantes en 1786, y créa une fabrique d'acide sulfurique — que nous avons signalée ci-dessus (Ch. I). Le Moniteur Universel du 1 vendémiaire an IV, qui donne les résultats du Concours Hofmann, le qualifie de « fabricant de sels et acides minéraux et Secrétaire du Bureaü de Correspondance de Nantes », — Il fit partie de la Commune en qualité de Notable, en 1791-92, puis de l'Administration du District ; fut l'un des fondateurs de la Société d'Agriculture, dont il fut nommé, le 27 février 93, commis-
— 197: — On le voit, le Commerce, toujours en éveil, ne s’attarnl
n'hésitait pas à soulever des problèmes de politique étran-
dait pas aux questions politiques d'ordre intérieur
gère. Après avoir donné son avis sur la question de l’'Escaut, il eut à fournir au Bureau de Commerce établi près le Comité de Salut public des observations sur les articles qu'il serait avantageux d'insérer dans le’ nouveau traité de commerce avec l'Espagne. Dans un long mémoire sur cet objet (10 fructidor) il propose, en résumé, de
demander à l'Espagne :
1° Un convenio, ou fixation de la valeur de nos marchan-
dises, à leur entrée dans ce pays, à un taux inférieur à leur
saire annuel, faisant fonctions de secrétaire, avec 2.000 livres d'honoraires. Îl prenait en même temps une part active aux séances du Club de la Halle (Cf. Guépin, ouvr. cité). Sous le Directoire, il devint directeur de la Monnaie, poste qu'il occupait encore en 1802 ; il fut Conseiller général, fit partie du Conseil Consultatif du Commerce, des Arts et Manufactures établi auprès de la Préfecture, de l'an IX à l'an XI, et présida cette Assemblée, en qualité de vice président, lorsque le Préfet n’y était pas. En l'an XL, il fut élu membre de la Chambre de Commerce, lors de l'institution de cette compagnie, et y éxerca pendant longtemps les fonctions de secrétaire, à titre gratuit. Plus tard, ayant Subi sans doute des revers de fortune, il se démit de ses fonctions de membre élu, mais resta à la Chambre de Commerce en qualité de secrétaire, avec de modestes émoluments. Il occupait encore ces fonctions lors de sa mort, en mars 1829. La Chambre de Commerce accorda à sa veuve, sur la demande de celle-ci, une pension de 900 francs. Très érudit, Athénas s’oceupa beaucoup de chimie, d'archéologie, de minéralogie, et communiqua sur ces sujets de nombreux travaux à la Société Académique de la Loire-Inférieure. L'Académie des Sciences lui avait accordé en 1824 une médaille d’or pour l'invention d'une charrue de défrichement, [Cf. la notice nécrologique dans les Annales de la Société Académique, 4er volume, 1830. — Dictionnaire d'Histoire de Grégoire, 1881. — Kerviler, Bio-bibliographie bretonne. — On trouvera aussi un article dans la Grande Encyclopédie, mais il renferme des inexactitudes].
valeur réelle, en vue de la perception des droits ad valorem (1) ;
2e La restitution du droit que nos navires avaient jadis de ne pas être visités dans les ports d'Espagne, pour leur permettre le commerce « interlope » des piastres, dont l’exportation était interdite en Espagne, mais qui se faisait en fraude par les navires français jusqu’en 1762 ;
3° La coupe du bois de campêche dans la baie du Hon-
duras en concurrence avec les Anglais.
4° La rétrocession de la partie de la Louisiane située sur la rive gauche du Mississipi, qui ne paraît pas incompatible avec la cession de la partie espagnole de Saint- Domingue, obtenue au traité de Bâle, et qui permettrait « de donner un emploi aux soldats qui seront licenciés à la paix, et aux hommes qui ont souffert de la Révolution, et qui en grand nombre tournent leurs regards vers les Etats-Unis... » Les succès prodigieux de cette dernière puissance « ne doivent pas nous laisser plus longtemps indifférents sur la concurrence qu’elle a établie dans le commerce des Antilles : cette puissance va prendre un ascendant redoutable sur toutes les puissances de l’Eu- TOpE.s.e » Le développement de cette idée serait à citer dans son entier ; en voici du moins la conclusion : « Il serait donc d’une politique bien entendue de la part de l'Espagne de nous céder ce pays pour mettre une bar-
rière entre elle et les Etats-Unis. »
(1) Ce système, autrefois en vigueur, avait été aboli à la suite du Pacte de famille.
Loi sur les patentes. — La loi du 4 thermidor an III avait rétabli l'impôt des patentes. Le Commerce, dans une pétition qui fut couverte de signatures, adressa des observations à la Convention contre les dispositions de cette loi : il reprocha à l'impôt d'être réparti d’une manière inégale, d'être immoral, en raison des visites (domicilaires, de l’espionnage et de la délation dans le sein des familles », d'appliquer à toute la République des mesures générales « que l’on reconnaîi! facilement n'avoir été cal-
_quées que sur celles qui conviennent à la police de quelques villes, et surtout de celle de Paris et de ses environs. » Suivait un examen détaillé d'un grand nombre d'articles
de la loi.
Vers la même époque, nous voyons.les commerçants poursuivre leurs démarches en vue de l’achèvement de la Bourse « qui est dans le plus grand état de dépérissement »; (1) plusieurs années devaient encore s'écouler avant l’achèvement de cet édifice dont la construction, commencée sous l’ancien régime, ne cessa de préoccuper le Commerce, désireux d’être enfin chez lui. — Soucieux de sauvegarder ses droits à la propriété des Archives du Consulat, le bureau de correspondance, héritier des traditions et des travaux des Corps qui l'ont précédé, refuse de se dessaisir de « tous les meilleurs mémoires » qu’il possède sur les manufactures et le commerce », comme le lui avait demandé le garde des Archives du Bureau du
Commerce de Paris, le 14 thermidor an II (2).
(4) Le Commerce obtint de la Ville, en lan IV, d’ dOÉCHRES proyvisoirement une partie de la Halle. (Z. 19).
(2) Z. 19, 20 bis. — Cf, A. Foulon, ouvr. cité, p. 109.
Ce Bureau du Commerce, d’ailleurs, disparut avec le Comité de Salut public, ou, plus exactement, il fut rattaché à la 4ve division du Ministère de l'Intérieur, et le ministre invita le Bureau de Nantes à continuer de correspondre avec lui (1). Mais, à partir de ce moment, son activité se ralentit, et les réunions des commissaires cessent presque complètement. Le désordre du Directoire ne les incitait guère à faire passer des vœux et des avis à Paris.
Cependant, dans les derniers mois de l’année 1796, le ministre de l'Intérieur prit une initiative intéressante. Il invita, par l'intermédiaire des municipalités, les commerçants des principales villes de commerce à déléguer l’un des leurs auprès de lui « pour s'occuper des moyens de rétablir le crédit public, les manufactures et le commerce ». (Brumaire an V).
Ce fut Millet qui, une fois de plus, fut investi de la confiance de ses concitoyens, et chargé de les représenter à Paris. Ces conférences prirent le caractère de ce que nous appellerions aujourd'hui un véritable Congrès. On y traita des questions d'intérêt général comme : les causes de la hausse de l'intérêt de l'argent (2), le système monétaire, les banques, l'organisation et la police des bourses, etc... (3).
Le député Millet rendit fidèlement compte à ses com-
(1) Z. 19. — 2 nivôse, an IV.
(2) I fut reconnu que les principales de ces causes tenaient à l'émission des assignats et mandats, à l'abolition de la contrainte par Corps, à l'insuffisance de la cireulation du numéraire métallique, occasionnée par l'inactivité de la fabrication des monnaies.
@) Millet envoya des copies des mémoires sur ces différentes questions, en y joignant ses réflexions (2 19).
mettants de sa mission, qui ne fut pas toujours agréable, si on l’en croit. Le 14 nivôse, il écrit :
«Nous sommes en butte aux traits de la plaisanterie, de la méchanceté, de la jalousie, de l'envie, des noirs desseins de nous rendre suspects au Corps législatif. Rien n'arrête et rien n’arrêtera notre zèle. Tenez-vous, citoyens, en défiance contre tous les fagots des feuillistes qui nous prêtent ce que nous ne faisons pas... » [l note, avec une satisfaction évidente, la chaleur avec laquelle & on traite les intérêts des colonies, ce qu’on ne se fût pas permis il y a deux mois ».
En attendant la paix, et la restitution de celles de nos colonies que les Anglais occupaient, le Commerce s’adonna
presque exclusivement à la course.
Les principes de centralisation et d’élargissement du pouvoir exécutif, qui formaient la base de la Constitution de l’an VIIL, reçurent leur application même en matière de commerce. Le Gouvernement institua des Conseils de Commerce «dans les principales villes commerciales ou manufacturières de la République. » Les membres de ces Conseils seraient pris « parmi les négociants les plus recommandables par leurs connaissances et leur moralité », désignés par le préfet, et nommés par le Ministre de l'Intérieur.
\ (Arrêté du 14 prairial). Le Conseil d'Agriculture, Arts, Manufactures et Commerce de Nantes fut formé le 17 prairial an IX par le préfet, qui en était le président-né.
Ses travaux commencèrent en l’an X, et furent inaugu rés par l’envoi d'une adresse au Premier Consul, lui expri-
mant la joie que le Commerce éprouvait des négociations
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entamées pour la paix avec l'Angleterre, et se terminant ainsi : (Depuis dix ansles malheurs de la guerre ont pesé sur nos contrées, jadis si florissantes. La prospérité de Saint-Domingue était en partie notre ouvrage; sa subversion à anéanti nos capitaux. Vous aiderez, citoyen Consul, les efforts renaissants de notre industrie, et vous la soutiendrez contre la concurrence des nouveaux ports que vos* conquêtes ouvrent dans la mer du Nord. Bientôt les nôtres se couvriront d’une population active et de vaisseaux qui, avec les produits de notre sol, porteront votre renommée aux extrémités du monde.» (1)
Ces sentiments et ces espérances furent soigneusement entretenus par le Gouvernentent. [1 s'agissait à la fois et de préparer les esprits à l'établissement définitif du pouvoir personnel, en consolidant la popularité du Premier Consul, en la justifiant devant l'opinion publique, et de liquider les questions économiques en suspens, en élablissant le bilan de la Révolution de concert avec les intéressés.
Aussi le ministre Chaptal ne se contente-t-il pas de faire auprès du Conseil de Commerce de véritables enquêtes sur les desiderata des négociants (demande de renseignements
sur les compagnies privilégiées, sur les relations avec les colonies d'Amérique, avec les pays du Nord de l'Europe, sur la marine marchande, les tarifs de douanes, etc...) (2) ; il appelle aussi auprès de lui « quelques-uns des négociants les plus éclairés de la République, afin de
mieux connaître les vœux du Commerce sur les grandes
(1) Z 22,2 brumaire an X.
(2) Z 21, 4e frimaire an X.
questions qui l'occupent en ce moment. » (16 ventôse).
Pour déférer à cette invitation, le Conseil de Nantes, de concert avec douze des plus anciens négociants, pris « parmi ceux qui ont de plus grands intérêts à Saint- Domingue, dans l’Inde, dans le commerce du Nord et celui de l’intérieur », et avec les membres du Tribunal de Commerce, désigna un député qui se rendit à Paris au mois de germinal an X.
Les principales demandes du Commerce de Nantes se
résumailent ainsi :
Rétablissement des relations avec Saint-Domingue, et de l’ordre dans la colonie ;
Exclusion d'Anvers du commerce avec les colonies ;
Plus de Compagnies privilégiées pour le commerce de l'Inde, du Sénégal, de la côte d'Afrique : c’est &... le fléau le plus terrible et le plus à craindre pour le commerce national », qui S'y opposera toujours, « parce que la liberté du commerce est la base la plus essentielle de sa prospérité » ;
Pas de traité de commerce avec l'Angleterre ;
[Institution d'un ministère du Commerce et d’une section de Commerce au Conseil d'Etat.
Le député de Nantes, Touchy (1), vit, dès son arrivée à Paris, le ministre de l'Intérieur qui lui apprit qu’il «n'avait appelé qu’un négociant de Marseille, un de Bordeaux et un
de Nantes ». Lés trois députés furent reçus ensemble le
(1) Touchy avait été plusieurs fois Juge, et, en 1800, Président du Tribunal de Commerce.
16 germinal par Chaptal, qui leur exposa les vues du général Bonaparte ; celui-ci leur accorda une audience d'une heure un quart le lendémain :
« Tout ce temps fut employé à parler commerce ; il nous questionna alternativement, et discuta plusieurs points avec une logique et une sagacité surprenantes. Il fut longtemps question du commerce du Levant et de la franchise du port de Marseille... » Le Premier Consul interrogea ensuite lé député de Bordeaux, enfin celui de Nantes : il lui demanda « si, depuis la paix, notre commerce avait repris un peu d'activité. — Je lui répondis que la signature des préliminaires ayant fait disparaître les obstacles qui paralysaient notre cabotage, notre ville redevenait l’'entrepôt des marchandises nécessaires pour la consommation de la Bretagne, et servait de transit à celles qu'on voulait faire passer dans l’intérieur en profitant de la navigation de la Loire : mais que ce mouvement momentané de marchandises ne servait qu’à renouveler de pénibles et douloureux souvenirs ; que nous avions toujours les yeux fixés sur les branches de commerce auxquelles nous devions, il ya douze ans, notre fortune el notre prospérité ; et que l’état d'incertitude sur ce que nous avions à craindre ou à espérer paralysait nécessairement notre courage, et le désir que nous avions de renouer nos anciennes liaisons.
«— Vous pouvez dire aux négociants de Nantes, m'’ajouta le général Bonaparte, que j'espère que nous recevrons sous peu des nouvelles satisfaisantes de Saint-Domingue, nous en avons de bonnes de la Martinique et de la Guadeloupe; ainsi ils pourront sous peu se livrer au même genre d’affaires qu'ils faisaient autrefois. — Je ne dois rien ajouter à
cette réponse ; mais je crois pouvoir vous assurer que le commerce de la traite aura lieu comme autrefois, et que l'opinion générale est fixée ici sur ce point... » (1).
Cette conversalion se passe de commentaires. Un mois et demi après, l'esclavage et la traite étaient rétablis. (30 floréal an X). |
Touchy participa pendant quelque temps aux travaux du Conseil général d'Agriculture, Arts et Commerce, établi auprès du ministre de l'Intérieur ; on y discuta nombre de questions intéressantes, entre autres celles de la franchise des ports et du commerce de l'Inde : la dernière fut résolue dans le sens de la liberté, mais il s'agissait d'amener à cette opinion le Premier Consul, qui « penchait en faveur
des Compagnies ». #1
Le 11 prairial, Bonaparte eut à la Malmaison une « conversation » — selon l'expression de Touchy — qui dura de midi à 7 heures 1/2. Etaient présents, avec les députés de Marseille, Bordeaux et Nantes, lé troisième Consul (Lebrun) et les ministres de la Guerre, de la Marine et de l'Intérieur. Il ne ful pas question que du commerce de l'Inde, Touchy exposa de nouveau à Bonaparte les desiderata de ses concitoyens. La lettre qu'il écrivit à ceux-ci pour leur raconter l’entrevue montre à quel point il fut séduit et conquis par la « haute conception » des idées du général, son aménité « et quelquefois la gaité dont il a accompagné ses réflexions : tout a concouru à nous faire
oublier les heures... »
(1) Lettre de Touchy au Conseil d'Agriculture, Ârts et Commerce, — 19 germinal an X. (Z 21).
Le Premier Consul retint les députés à diner, et ils ne se retirèrent qu’à dix heures du soir. Le Nantais termine sur
ces mots :
«On doit sans doute admirer le général Bonaparte, c’est un homme extraordinaire ; il a les conceptions les plus grandes et la connaissance des plus petits détails ; mais lorsque l’on a eu l’avantage de l’approcher, on est tellement frappé de son aménité, de sa bonté, de la cordialité avec laquelle il vous reçoit, qu'on ne peut se défendre de l'aimer. Nous avons tous éprouvé le même sentiment, et
nous ne pouvons nous lasser de parler de lui. »
Que l’on fasse dans cette lettre la part de l’exagération, et de l'inévitable satisfaction d’avoir approché « le vain- ‘ queur ». On n’en demeure pas moins confondu du pouvoir de fascination, de suggestion, grâce auquel celui-ci, en quelques heures, donna à ses auditeurs l'illusion que toutes les difficultés étaient aplanies, et qu'il n’était besoin à Nantes que de courage et de palience, pour trouver « les nouvelles sources de sa prospérité » dans l'exécution des
«grands projets » de Bonaparte.
Deux mois, jour pour jour, avant cette sensationnelle audience, la paix d'Amiens avait été proclamée dans la ville de Nantes. Le Conseil de Commerce avait envoyé ses félicitations enthousiastes au Premier Consul, exprimé
l'espoir que le commerce allait se relever définitivement :
€ C'est alors qu’il sera permis au peuple français de s’'applaudir d’une révolution, qui, à travers une longue suite d’orages, l’aura conduit au bonheur, en lui donnant
un héros si digne d’être à la tête du Gouvernement ».
Le 907. =
Le 22 prairial, on reçut à Paris et à la Malmaison, des nouvelles de Saint-Domingue: Toussaint Louverture et Dessalines s'étaient rendus à discrétion, avec 6.000 noirs armés.
& Voilà l'instant de travailler pour nous... » écrit Touchy, et il entrevoit déjà la reprise des affaires avec la colonie.
Double et décevant mirage ! La trève sera de courte durée. C’est avec Napoléon que l’Europe va reprendre la lutte qu’elle a entamée contre la Révolution. C’est le joug de leurs anciens maitres que les noirs vont, définitivement, secouer, et l'indépendance de la Perle des Antilles sera, pour le commerce de France, la rançon d’un passé de
ricnesses et d'erreurs.
CHA PER ESLE
Le Bilan de l'an X
Il ne nous reste qu’à exposer brièvement la situation en l'an X (1801-1802) au moment où s’accomplissent les derniers événements que nous avons relatés (1).
Le lonnage total du port de Nantes, de 259.739 tonneaux en 1792, est tombé à 80.887 tonneaux ; le petit cabotage est compris dans ce chiffre pour 43.915 tonneaux (au lieu de 119.680 tonneaux) : encore doit-on observer qu'on y fait rentrer les relations avec Ostende et Bruges, autrefois comptées avec le « grand cabotage », et qui représentent 6.219 tonneaux. La navigation d'Europe n’occupe plus que 136 bâtiments jaugeant 18.501 tonneaux (soit une diminution de 362 pour le nombre, et de 46.289 pour le tonnage).
La navigation & au long cours », c'est-à-dire avec les pays hors d'Europe, n’est représentée que par 104 navires, Jaugeant 18.471 tonneaux : dans ce total, le mouvement d'entrées et de sorties pour les Antilles n’est compté que pour 7.761 tonneaux, au lieu de plus de 80.000 en 1790. Les armements pour Saint-Domingue commencèrent dès que fut connue à Nantes la signature des préliminaires de la
paix, c’est-à-dire en vendémiaire an X (Huet, p. 226).
(1) Tous les chiffres de l'an X sont extraits de la statistique de Huet.
Huit navires, jaugeant 2.786 tonneaux, furent armés pour l'île de France: « de ce qu’en l’an X nous avons armé 5 vaisseaux de plus qu’en 1790 — dit Huet — il ne faudrait pas en conclure que le Commerce de notre place, repoussé des Antilles, se dirigeait et s’agrandissait aux colonies de l'Océan Indien. Nos corsaires, qui, pendant la dernière guerre, avaient couru les mers de l'Inde, avaient déposé leurs prises à l'Isle-de-France, et on armaït pour les en retirer ».
Les relations avec les Etats-Unis, loin d’avoir diminué, se sont notablement développées: en l’an X elles ont donné lieu à un mouvement de 32 navires et 6.750 tonneaux, se partageant à peu près par moitié à l'importation et à l'exportation. Huet, à ce propos, fait la remarque suivante:
« On voit, par la balance de notre commerce avec le continent d'Amérique, comment un peuple qu'on n’apercevait pas, ii y a vingt ans, s'élève, se fortifie, s’accroit des débris de l'Europe et s'enrichit de nos calamités ». Mais il s’empresse d'ajouter que, si nous n'avons exporté que pour 424.825 francs dans ce pays, qui a importé chez nous une valeur de 3.448.039 francs, le montant de ses ventes effectives (principalement en riz, tabacs et farines) ne s’est élevé qu'à 2.333.907 francs: le reste représente le commerce de transport, soit des marchandises achetées par les Etats-Unis eux-mêmes à l'étranger, soit des marchandises qu'ils ont introduites pour le compte d'autrui, ne conservant pour eux que les bénéfices du fret.
La valeur totale des échanges du port de Nantes avec l'étranger et les colonies, est évaluée à 21.000.982 francs
en l’an X (dont 4.240.732 francs pour le commerce direct et circuiteux des Antilles), au lieu de 99.903.498 livres (dont 49 millions pour les Antilles), avant la Révolution.
J’ai trouvé aux Archives du Commerce (Z 9) un aperçu des pertes éprouvées par le commerce de Nantes à Saint- Domingue. Ce document n’est ni daté, ni signé, mais il y a tout lieu de croire qu’il fut établi vers 1802. C’est une liste des maisons de Nantes qui faisaient des affaires directes avec Saint-Domingue, avec l'estimation des pertes qu'elles ont subies en créances sur la colonie et en biens-fonds provenant du fruit de leur négoce: les simples propriétaires de domaines à Saint-Domingue «non attachés au commerce » n’y seraient par conséquent pas compris.
L'auteur, après avoir fait toutes réserves quant à l’exactitude des chiffres qu’il pose, compte 82 maisons ayant perdu au total 78 millions, auxquels il ajoute 15 millions « à divers intéressés dans les bâtiments, pacotilleurs et capitaines », soit, en définitive, 93 millions de francs.
Privé des denrées çoloniales, le commerce extérieur de Nantes se réduisait pour ainsi dire à rien. Le total de ses exportations en Europe et aux Etats-Unis atteignit à peine 3 millions 1/2 de francs en l’an X, tandis que les importations se chiffraient par près de 11 millions. Les principaux clients de la place étaient le Portugal (pour 1.200.000 francs) et l'Espagne (pour 883.000 francs). Ses plus gros fournisseurs étaient les Etats-Unis (pour 3 millions 1/2), l’Allemagne etla Prusse (3 millions), le Portugal (1.800.000 francs) la Hollande (1 million), l'Espagne (882.000 francs), etc.
Quant aux manufactures, elles étaient naturellement
en pleine décadence. Le tableau que nous reproduisons plus loin, d’après ceux qui figurent dans un mémoire du Conseil du Commerce (1) (an X), accuse une diminution de près de 7.000 ouvriers et de plus de 8 millions 1/2 de francs de produits sur les chiffres de 1788.
Nous avons déjà indiqué, cependant, l’éclosion de diverses manufactures nouvelles, en pleine période révolutionnaire. En outre des fournitures pour la Défense nationale, il convient de citer les « mouchoirs à l'instar de ceux de Cholet » et les «siamoises jaspées » ainsi que les étoffes de laines dites « calmoucks ». « Ces nouveaux articles compensent la perte que les autres fabriques de Nantes ont éprouvée ; en sorte qu'on estime qu'il y a à Nantes autant et peut-être plus de métiers battants qu’en 1788. » (Mémoire précité). |
Les manufactures d’indiennes étaient réduites à quatre « qu'on ne peut plus dire en activité, mais luttant avec courage contre toutes les contrariétés pour soutenir une vieille réputation. » Les fabricants demandaient le retour à la prohibition des indiennes étrangères, que le tarif: des douanes de 1791 avait remplacée par un droit de 135 livres le cent pesant. (2)
Les raffineurs n’attendaient, pour rouvrir leurs usines, que le rétablissement des relations avec les colonies. Le mémoire de l’an X dit à ce sujet: «Ces manufactures prendront une grande extension, si le gouvernement,
fi frappé des inconvénients de l'introduction des sucres
(2) V. un mémoire de Louis Favre aîné, du 95 prairial an VII (Z. 19).
raffinés étrangers, se porte à les défendre, ainsi que le terrage dans les colonies. » L'opposition des Nantais à tout projet de traité de Commerce avec l’Angleterre tenait précisément aux craintes qu'ils éprouvaient relativement à l'entrée en France des sucres raffinés anglais ; cela eût été désasitreux, non seulement pour leurs raffineries, mais pour leur commerce de commission, qui avait la clientèle
des importantes raffineries d'Orléans.
CONCLUSION
Nous avons essayé, dans les pages qui précèdent, de montrer l'influence qu'ont eue les doctrines et les événements révolutionnaires sur les destinées économiques de Nantes. Sans méconnaitre, bien entendu, la part qu'ont pu avoir les bouleversements politiques intérieurs dans la ruine de ce port, on peut ne les considérer que comme une cause accessoire et très secondaire.
Le motif capital de la chute soudaine de Nantes, c’est la cessation de ses relations avec Saint-Domingue.
Dans le mécanisme économique dé Nantes, tel qu'il s'était formé et développé surtout depuis le commencement du xvi* siècle, Saint-Domingue jouait un rôle éssentiel : le jour où ce rouage viendrait à se détraquer, il était fatal que le commerce de Nantes fût anéanti.
Jusqu'à la fin de l’ancien régime, les Nantais ont fermé les yeux sur ce danger. S'ils envisageaient parfois la possibilité d’une catastrophe, c'était à la révolte des colons qu'ils pensaient, nullement à celle des noirs. Encore que les principaux d’entre eux fussent l'élite de cette bourgeoisie « éclairée » qui aspirait à une rénovation politique, la question de la moralité de l'esclavage et de la traite ne
\les inquiétait à aucun titre. Raïisonnant à la manière du précepteur de Candide — de ce Candide, dont, sans doute, ces lettrés se délectaient — ils se disaient que, tout étant fait pour une fin, tout est nécessairement pour la meilleure
fin : que les nègres étaient faits pour être vendus, et que
ce ne pouvait être que pour leur bien en même temps que pour le plus grand profit du « commerce ».
Cet optimisme fut quelque peu ébranlé dès que les projets des Constituants furent connus. Nantes entra d’abord ouvertement en guerre contre les amis des noirs. Ensuite, on dut parlementer, louvoyer « pour doubler la déclaration des droits de l’homme », ainsi que l’un des négociateurs l'avoue. On chercha des alliés un peu partout: dans les grandes assemblées révolutionnaires, dans les clubs, enfin jusque chez les « citoyens de toutes les classes et de tous les métiers ». Mais la puissance des idées nouvelles est trop forte. Bientôt il n’est plus possible de demander le maintien de l'esclavage : alors on ne parle plus que de « sauver la colonie ».
Cette dernière préoccupation reste celle du Commerce de Nantes pendant toute la durée des hostilités contre l'Angleterre. La course, avec ses risques glorieux et ses gros profits, ne peut pas l'en délivrer. Ce qu'il demande au Comité de Salut public, une fois la Terreur passée, c’est de faire la paix, c’est de rétablir les relations avec les Iles. |
Lorsque Bonaparte aura réalisé — d’une manière éphémère et fragile — ce äouble vœu, ce que le Commerce sollicite et obtient de lui sans trop de peine, c’est la faculté de «se livrer au même genre d'affaires qu'il faisait autrefois ».
A ce moment, la Révolution n’a — en apparence du moins — modifié ni les anciennes habitudes, ni les anciennes idées : intérêts, passions, préjugés restent les mêmes.
Ce n'est pas seulement la reprise de la traite que le
Commerce poursuit. Nous le voyons réclamer, sous le
Consulat comme sous la Royauté, l'abolition des Compagnies privilégiées, l'exclusion du commerce « interlope » de nos Colonies, la création d’un Ministère du Commerce, bien d’autres objets encore qui figuraient en 89 dans ses cahiers.
D'autre part, la Révolution a soulevé des problèmes nouveaux, dont la solution le tourmente, comme ceux qui se rattachent à l'annexion de la Belgique.
Elle à aussi, elle a surtout posé des principes qui, tôt ou tard, trouveront jeur application. La traite survivra bien longtemps encore à la proclamation solennelle de son abolition en 1815; mais elle portera le poids des condamnations que la doctrine et les lois révolutionnaires ont prononcées contre elles. Ce ne sera plus qu’un trafic secret et honteux.
Aussi ne faut-il pas voir que les conséquences immédiates de la Révolution sur le sort du grand port de la Loire; il faut considérer qu’elle a purifié et totalement renouvelé les sources de sa prospérité, que l’on retrouve ses effets lointains sur l’heureux essor économique dont nous sommes aujourd'hui témoins, et que cette crise a donc été pour le Commerce de Nantes, — ainsi que l’a
dit Taine pour la France, — « terrible et féconde. »
IV. MARINS
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TABLEAU des MANUFACTURES et FABRIQUES du DÉPARTEMENT
en 1788 et en 1801 (An IX)
{D'après deux tableaux établis en l'An X par le Conseil d’Agriculture, Arts, Manufactures et Commerce du Département de la Loire-Inférieure.] ®
Désignation des Fabriques — ————
Nombre | Nombre et Manufactures des Produits des Produits Ouvriers Ouvriers Fabriques de Coutils de
Viéillevignenre rer 1.200 | 1.800.000 600 | 900.000 Fabriques de flanelles de
CLISSON MMM MR TEE 800 600.000 200 150.000 Filatures et Manufactu-
TES Aer COLOR TEEN 600 600.000 100 100.000 Manufacturesd'indiennes| 4.000 | 4.500.000 400 450.000 Cordertes MO MEEnTALE" 600 600.000 100 100.000 Tanneries et Mégisseries| 600 | 1.000.000|[ 200 | 333.000 RAINETES NAN RIUNEAERLE 150 600.00 Néant Forges pour les outils
ATATUITES EU em, 300 500.000 Néant Fonderies en fer .:..... 40 300.000 Néant METTERIBES rs eee 150 400.000 |! Néant « ou à peu, près » Faïencerie ............. 100 | 150.000 50 75.000 Brosserie (établieen1788)| » » 30 60.000
Observations. — Sont portées «pour mémoire » les industries ci-après, sans indication de chiffres : ù
Basins de Guérande. — Couvertures de laine. — Forges à fer. — Acide sulfurique. — Brasseries.
Les tableaux sont précédés de la note suivante :
« Les fabriques de tissus de la Ville de Nantes, compensant les pertes par les genres nouveaux qu'on y a introduits, ne doivent entrer pour rien dans ce tableau. »
() Le Conseil faisait remarquer que « malgré toutes ses recherches, il ne se flatte pas de présenter des données exactes; mais les erreurs qui peuvent y exister sontassez peu considérables, pour qu’en grand on puisse compter sur les résultats ».
DE 1780 À
(D'après un état nominatif fourni à la Préfecture en 1830, et certifié conforme au répertoire des faillites tenu au Greffe du Tribunal de Commerce). (1).
100$: 50 9 re RER 44 :: An VI.... 18
is CADRE 11 TOOL LE 41 An VII 22.34 PR Ro 13 dt te 35 An VIII... 15 1e Le) | 9 DD OL SU DR US
USE mo 116 1798. 7 AD XP AT TS Ne 14 ALI 14 ANUS OR HRLS 13 Pa 0 80 1 1 NET ES] AnIX ET ETS PR 43 AV An XHI:< 011 11884 tue 20 An V...:. 3
(4) Arch. Dép., M 122.
I. — Cordiers
Extrait du Registre des Délibérations
de la Société d'Agriculture, Commerce, etc... (Z 15). ASSEMBLÉE GÉNÉRALE TENUE LE 24 OCTOBRE 1792
… Les ouvriers cordiers sont entrés ; ils ont déposé sur le bureau une requête tendante à obtenir une augmentation de salaires, présentée à la municipalité, qui les avait renvoyés à la Société de Commerce, d'Agriculture et des Arts pour les concilier, si faire se pouvait, avec les chefs de manufactures.
Les chefs de manufactures s'étant aussi rendus à la Société, le citoyen Président leur a représenté qu'aucune Société n'avait le droit de fixer les journées de travail; mais qu'il se prêterait volontiers à proposer des moyens de conciliation s'ils y consentaient réciproquement; ce qui ayant été accepté, la Société, après avoir entendu avec attention les demandes des ouvriers et les réponses des chefs de manufactures, a pris l'arrêté ci-après, dont l’original a été signé par les ouvriers et chefs de manufactures
cordiers, et déposé dans nos archives :
Les membres de la Société d'Agriculture, du Commerce
etdes Arts pris pour arbitres par les chefs de manufac-
tures et ouvriers cordiers, après avoir lu la requête présentée par les ouvriers cordiers à la municipalité et avoir entendu dans plusieurs séances les réclamations des ouvriers et les réponses des chefs de manufactures;
Considérant que l’augmentation des salaires est toujours supportée par le consommateur ;
Considérant que la cherté des denrées nécessaires à la vie, occasionnée par le papier, exige une augmentation des salaires des ouvriers tant que cette cause existera ;
Considérant que pour que les chefs puissent soutenir leurs manufactures, il est nécessaire que les ouvriers soient payés le même prix et fassent le même ouvrage dans toutes
les manufactures. ont arrêté ce qui suit, Savoir :
Les chefs de manufactures ne donneront plus de vin.
aux ouvriers. ‘
Les corderies seront fixées dans tous les ateliers à cent
cinquante brasses.
Les tours seront de deux cent quarante fils. | Dans les pièces de manœuvres, le demi-pouce sera compté pour le pouce, et au dessous du demi-pouce il ne sera rien compté.
Les ouvrages continueront pour le surplus comme par le passé et les prix portés dans l’état ou tarif ci-dessus seront augmentés d’un cinquième. | Arrêté qu’il en sera délivré une copie aux chefs de manufactures et une aux ouvriers, si mieux n'aiment en faire faire des imprimés.
Il a au surplus été arrêté que les usages pour la décharge
et emmagasinage des chanvres, le chargement du cordage, les secours à donner d’une corderie à l’autre en pareil cas, subsistera comme par le passé.
Les chefs de manufactures ayant représenté que la fourniture des frangs-funings (1) sans aucun paiement de la part des armateurs était pour eux une charge très onéreuse, ont demandé que le Commerce voulût bien prendre l'arrêté de ne plus en exiger.
Le citoyen Président leur a répondu que la Société n'était point compétente pour en faire une loi obligatoire; mais que cet usage s’anéantissait de droit si tous les cordiers étaient d'accord entre eux de ne plus en fournir, et qu’il ne doutait point que les membres de la Société fussent les premiers à donner l'exemple de ne plus en
exiger.
II. — Voiliers
Accord du 12 novembre 1792. (La minute est sur papier timbré.
Arch. Ch. Com., Z 12).
Accord du 12 novembre 1792, l’an Ie de la République française,
Entre les chefs d’atteliers des voileries et leurs ouvriers, en présence de la Société d'Agriculture, du Commerce et des Arts. |
Il a été convenu entre les chefs d’atteliers et les ouvriers
soussignés, qu'attendu la cherté des vivres et la différence
(1) Lisez francs-funins (cordages non goudronnés)
de l’argent aux assignats, que les journées qui se payoient ci-devant trente sols par jour seroient portées tant que ces causes subsisteront à trente-six sols par jour.
Que le prix de la facon des voiles neuves qui étoit payé à dix-huit deniers par aune seroit payé à vingt-deux deniers par aune tant que les mêmes causes subsisteront ;
Que par même raison et par les mêmes considérations, le sac à caffé de quatre-vingt-quatre pouces qui étoit payé à raison de dix-huit deniers de façon seroit payé à vingtdeux deniers :
Que l'usage pour le vin qui. se donne aux ouvriers subsistera comme par le passé, ainsi que les autres usages pour le commencement et la fin des journées.
Lecture faite des présentes conditions aux chefs d’atte- liers et aux ouvriers, ils ont tous promis de s'y conformer, et ont signé avec nous.
Fait triple, dont un resté aux mains des ouvriers, l’autre aux mains du citoyen Guillemet aîné, etl’autre aux archives de la Société.
- A Nantes, le. 12 novembre 1792, l’an [*' de la République
française.
(Suivent 26 signatures).
III. — Charpentiers de Navires
ARRÈTÉ de la Société d'Agriculture, de Commerce et des Arts, de la
Ville de Nantes, — du #4 janvier 1793, l'an 2? de la République.
Les ouvriers charpentiers de navires, assemblés dans la
salle de la Société d'Agriculture, de Commerce et des Arts ; et avec eux, les citoyens constructeurs et les chefs de radoubs, sont convenus en présence des Commissaires de ladite Société, de ce qui suit, à raison de la différence qui
existe entre l’argent et les assignats.
Article Premier. -— Les journées, tant au radoub qu'à la construction des navires neufs, commenceront en été, suivant l’usage, à cinq heures du matin, et finiront à sept heures du soir. Le temps des repas reste fixé, comme par le passé ; et en hiver, elles commenceront au jour,
pour finir à la nuit.
Art. II. — Les journées de charpentiers travaillant au radoub, sont fixées d’un commun accord, depuis trentecinq sols jusqu’à cinquante sols, suivant la capacité de l’ouvrier.
Art. II. — Les journées des charpentiers qui travaillent à la construction des navires neufs, ont été, d’un commun accord, fixées, pour le plus haut prix, à quarante sols par jour ; laissant la liberté aux Constructeurs et Entrepreveurs de radoub, de graduer le prix de la journée, suivant
la capacité des ouvriers.
Art. IV. — Sur ce qu'il a été observé par les Constructeurs, qu'ils avaient plusieurs navires en construction, dont les marchés étaient passés depuis quelque tems : que l'augmentation du prix des journées n'étant pas connue alors, elle n'avait pu en faire partie ; que si cette augmentation avait lieu, pour la construction des navires neufs, dès le moment actuel, la perte resterait pour eux
seuls ; en conséquence, il a été convenu qu’elle n'aurait
lieu, que du 1% avril prochain ; et que les journées restent fixées au prix actuel, jusqu’à celle époque, passé laquelle, le plus haut prix sera de 40 sols, par jour ; les constructeurs ayant toujours la liberté de payer les ouvriers sui-
vant leur capacité.
A Nantes, le 4 janvier 1793, l’an 2% de la République.
Signe : LINCOLN, THOMAS, ONFRoY, J.-B. THOINNET, PELIEU, Ch. DrouIN, MABON, BOURCARD, PHILIPPE et ADMYRAULT, RICORDEL,
Jn. Luco, BAUDET jne.
Pour copie conforme aux registres de la Société de Commerce, d'Agriculture et des Arts. R. BouRGEREL fils,
Secretaire.
IV. — Marins
Extrait du Registre des Délibérations particulières des Commissaires de la Société d'Agriculture {du 1% janvier 1793).
Sur la requête présentée ie 8 de ce mois par les ouvriers marins aux citoyens maire et officiers municipaux de cette ville, tendante à une augmentation de salaires, et renvoyée par le citoyen maire à la Société d'Agriculture, de Commerce et des Arts, pour en prendre connaissance et concilier les chefs d'atteliers avec les ouvriers, —— les citoyens ouvriers marins et les chefs de gréement (dans la personne du sieur Cassy) s'étant assemblés dans la salle ordinaire des séances de la Société, sont convenus en présence des
| A Un d once qui existe nie puméraire et fe Re le Re des Co sera a porté à quarante se
Û 0] LÉ es! ,
IN. B. — Dans leur requête, les ouvriets. stipulent que +
€ leurs; journées Le ce été à 5 ne AE
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539523_0032. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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